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LETTRES    D^ APPROBATION 


Approbation  de  S.  G.  Mgr  L.-N.  Bégir,  Archevêque 
de  Québec. 


Québec,  5  décembre  1908. 

Monsieur  C.-J.  Magnan, 

Profesaeur  à  l'Ecole  normale  Laval. 
Bien  cher  Mon.sieur, 

Votre  Manuel  d' I tistruction  citrique  a  été  soigneusement 
examiné — pour  la  partie  qui  concerne  l'Eglise — par  Monsieur 
l'abbé  J.  Gignac,  professeur  de  Droit  canonique.  Sur  le  rapport 
favorable  qu'il  m'a  fait  de  cet  ouvrage,  je  me  fais  un  plaisir 
d'en  recommander  l'étude  à  toutes  les  personnes  qui,  n'ayant 
pas  le  temps  de  lire  de  gros  volumes,  désirent  cependant  acquérir 
des  notions  aussi  exactes  que  possible  sur  les  graves  sujets  que 
vous  y  traitez. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mon  entier 
dévouement. 

t  L.-N.  Arch.  de  Québec. 
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Approfcation  de  M.  L.  -P.  Sirois,  N.  P.  professeur  de  droit 
administratif  à  l'Université  Laval. 


(^vK'hoc,  3  décembre,  1908. 

M.  C.-J.  Magnan, 

Professeur. 
Monsieur, 

J'ai  examiné  attentivement  l'édition  revue  et  corrigée  de 
votre  manuel  d' I nstructio7i  ciinque.  Ce  livre  renferme,  d'une 
manière  concise,  toutes  les  notions  d'instruction  civique  portées 
au  Programme  d'Etudes.  Ces  notions,  vous  les  avez  dévelop- 
pées en  parfaite  conformité  avec  notre  droit  a<lministratif 
canadien. 

IVien  cordialement, 

L.-P.  SIROIS, 
Professeur  de  droit  administratif 
à  r Université  Laval. 


Approbation  de  M.  Charles  ab  der  Halden,   professeur  à 
l'École  normale  de  Lyon. 


"A  qu\  voudrait  des  renseignements  élémentaires  sur  le 
droit  public  canadien,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'indiquer 
le  livre  si  lumineux  et  si  précis  de  M.  Magnan,  Manuel  de 
droit  civique:  Notre  Constitution  et  nos  institutions,  qui  dans  sa 
simplicité  est  un  modèle  du  genre."  (Nouvelles  études  de  Litté- 
rature canadienne-française,  Paris  1907,  p.  160) 

La  présente  éditioti  de*notre  Manuel  d' I nstruclion  civique, 
revue  et  corrigée,  est  un  abrégé  du  livre  qui  a  mérité  les  éloges 
de  l'émlnent  professeur  français.  M.  Halden. 


INTRODUCTION 


Le  programme  d'Etudes  pour  les  écoles 
catholiques  de  la  province  de  Québec  exige 
que  des  notions  d'instruction  civique  soient  ensei- 
gnées dès  la  troisième  année  du  cours  élémentaire, 
que  cet  enseignement  se  poursuive  la  quatrième 
année  et  se  complète  aux  cours  intermédiaire 
(modèle)  et  supérieur  (académique). 

Tous  les  candidats  aux  différents  brevets 
d'enseignement  sont  tenus  de  subir  un  examen 
sur  cette  matière,  complément  indispensable  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  du  Canada;  l'étude 
en  est  également  obligatoire  pour  les  élèves  des 
écoles  normales. 

Voulant  rendre  facile  la  mise  a  exécution  de 
cette  partie  du  programme,  j'ai  rédigé  avec 
le  plus  grand  soin,  suivant  à  la  lettre  les 
instructions  du  Comité  catholique,  le  présent 
manuel,  unique  ouvrage  du  genre  publié  dans 
notre  province,  et  qui  traite  aussi  simplement  que 
possible,  avec  gradation,  de  l'Organisation  Poli- 
tique, Administrative  et  Ecclésiastique  du  Canada, 
plus  particulièrement  de  la  province  de  Québec! 

Le  manuel  comprend  trois  parties,  correspon- 
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dant  aux  trois  cours  de  nos  écoles  primaires: 
Ecoles  primaires  élémentaires,  Ecoles  pri- 
maires INTERMEDIAIRES,  ECOLES  PRIMAIRES  SU- 
PERIEURES. 

•  Conformément  au  Programme  d'Etudes,  cha- 
que partie  traite  des  sujets  suivants: 

Première  partie:— Cowrs  élémentaires:  ''Or- 
ganisation administrative  (locale,  scolaire),  ecclé- 
siastique et  politique  de  la  province  de  Québec- 
Organisation  politique  du  Canada". 

Deuxième  partie  -.—  Cours  intermédiaire  (mo- 
dèle): ''Organisation  paroissiale  et  municipale.— 
Organisation  judiciaire." 

Troisième  partie  :—Coi/rs  supérieur  (acadé- 
mique) {Révision  générale)  :  "Organisation  scolaire, 
poUtique,  ecclésiastique,  administrative  et  judi- 
ciaire." 

Chacune  des  parties  ci-dessus  est  divisée  en 
chavitres  et  les  chapitres  en  leçons.  A  la  suite 
de  chaque  leçon  se  trouve  un  questionnaire,  très 
propre  à  faciliter  la  tâche  du  maître  lorsqu  il 
s'agit  de  contrôler  le  travail  de  l'élève,  ou  de 
s'assurer  si  ce  dernier  a  prêté  une  oreille  attentive 
à  la  leçon  orale. 

Les  notions  de  droit  constitutionnel,  adminis- 
tratif et  ecclésiastique  indiquées  au  programme  sont 
aussi  nombreuses  que  bien  choisies.  De  la  le 
travail  considérable  que  je  me  suis  imposé  pour 
traiter  judicieusement  et  simplement  une  matière 
qui  requiert  une  exactitude  quasi  parfaite. 
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Grâce  à  des  études  considérables  faites  à 
l'occasion  de  la  publication  d'ouvrages  similaires, 
et  grâce  aussi  aux  conseils  de  personnes  compéten- 
tes, j'ai  la  conviction  que  mon  petit  manuel  est 
digne  de  la  bienveillance  des  autorités  scolaires  et 
de  l'encouragement  du  personnel  enseignant. 

C.-J.  Magnan. 
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DIRECTION  PEDAGOGIQUE 


(Reproduction  des  Instructions  qui  accompagnent  le  Program- 
me d'Etudes  pour  les  écoles  catholiques  de  la  province 
de  Québec.) 


Ce  cours  doit  être  restreint  à  l'étude  élémen- 
taire des  constitutions  du  Canada,  et  plus  spéciale- 
ment de  la  province  de  Québec. 

La  méthode  variera  avec  la  portée  des  intelli- 
gences auxquelles  on  s'adresse. 

Au  début,  cet  enseignement  ne  donne  pas  lieu 
à  des  leçons  spéciales.  Les  termes  qui  se  ratta- 
chent à  cette  matière  seront  tout  simplement 
expliqués  pendant  les  leçons  de  lecture,  et  en 
particulier  pendant  les  leçons  d'histoire  et  de 
géographie,  à  mesure  qu'ils  se  présentent;  ou 
encore  à  l'occasion  d'une  élection  municipale, 
d'une  visite  des  commissaires  d'écoles,  d'une 
visite  pastorale,  d'une  circonstance  telle  qu'il 
s'en  présente  si  fréquemment  dans  le  cours  de 
l'année. 

Le  maître,  en  causant  familièrement  avec  les 
élèves,  se  contentera  de  fixer  d'abord  dans  leur 
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esprit  des  jalons,  des  points  de  repère,  au  moyen 
de  notions  concrètes  et  .générales.  Point  de 
définitions,  mais  des  noms  et  des  faits  observés. 
Voilà  quel  sera  l'objet  de  ce  premier  enseignement. 

La  quatrième  année  et  dans  les  classes  sui- 
vantes, on  suivra  avec  avantage  un  manuel. 

On  y  fera  des  lectures,  d'après  l'ordre  indiqué 
par  le  programme.  Et  il  suffira  que  les  élèves 
puissent  rendre  compte  du  texte  et  des  explications 
qu'on  leur  aura  données.  Autant  que  possible^ 
on  évitera  encore  d'exiger  des  définitions.  Les 
faits  familiers  aux  écoliers  et  interprétés  habile- 
ment par  le  maître  en  diront  plus  que  les  meilleures 
définitions.  Partir  des  faits  connus,  pris  dans  la 
réalité  actuelle  pour  intéresser  tout  d'abord  la 
classe  sur  les  notions  qu'on  veut  lui  faire  acquérir, 
passer  de  là  au  fonctionnement  de  l'institution 
qu'on  a  touchée  et  en  démontrer  l'utilité — telle  est 
la  marche  à  suivre. 

De  temps  à  autre,  après  avoir  parcouru-  une 
partie  du  livre,  on  fera  en  sorte,  dans  un  résumé 
succinct  inscrit  au  tableau  noir,  de  donner  des 
vues  d'ensemble  en  rapprochant  et  en  comparant 
les  institutions  similaires.  La  municipalité  locale, 
la  municipalité  scolaire,  le  conseil  de  comté,  la 
province,  par  exemple,  sont  des  sphères  qui 
présentent  plus  d'une  analogie.  On  éveillerait  la 
curiosité  des  élèves  et  on  donnerait  plus  de  préci- 
sion à  leurs  connaissances,  en  les  invitant  à  cher- 
cher ces  points  de  ressemblance  et  de  contact. 
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L'histoire,  et  peut-être  plus  encore  la  géogra- 
phie, présentent  une  connexité  véritable  avec 
l'instruction  civique;  le  maître  ne  confondra 
pourtant  pas  ces  divers  enseignements.  Il  réser- 
vera pour  l'instruction  civique  ce  qui  la  concerne 
le  plus  particulièrement,  c'est-à-dire  la  constitu- 
tion et  le  fonctionnement  des  pouvoirs  publics; 
pour  la  géographie,  les  diverses  divisions  admi- 
nistratives; et  pour  l'histoire,  les  comparaisons, 
les  rapprochements  utiles  entre  ce  qui  était  autre- 
fois et  ce  qui  est  aujourd'hui. 

Au  point  de  vue  moral,  on  peut  aussi  tirer 
de  l'instruction  civique  d'excellentes  leçons  de 
patriotisme. 


Jï 


Première  partie 


Cours  élémentaire  :  École  primaire  élémentaire 


Organisation  administrative  (locale,  scolaire), 
ecclésiastique  et  politique  de  la  province 
DE  Québec. — Organisation  politique  du  Ca- 
nada.     {Règlements  du  Comité  Catholique). 


\ 


I 


Première  partie 


Cours  primaire  élémentaire 

Organisation  ahministrative  (locale  scolaire), 
ecclésiastique  et  politique  de  la  province 
DE  Québec — Organisation  politique  du  Ca- 
nada. 


CHAPITRE  PREMIER 

Cours  élémentaire,  1er  degré. — 3e  année 


Sommaire: — Conversations  très  simples  siir:  la  municipalité 
locale; — la  municipalité  scolaire  et  les  écoles;  la  paroisse, 
le  curé,  le  vicaire; — le  diocèse,  l'évêque,  la  province  ecclé- 
siastique, l'archevêque; — les  tribunaux; — le  gouvernement. 
{Progr.  d'Ettules  des  Ecoles  cath.  de  la  P.  Q.) 

LEÇ©N  I 

La  municipalité  locale 

I.  1.  Une  municipalité  est  un  territoire  déli- 
mité par  la  loi,  et  dont  les  habitants  sont  érigés 
•en  corporation  (1). 

(1)  C'est  un  corps  politique  ou  personne  légale  chargé  d'ad- 
ministrer les  affaires  d'un  intérêt  commun  aux  habitants  d'une 
municipalité. 
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2.  Il  y  a  deux  sortes  de  municipalités:  les 
municipalités  locales  et  les  municipalités  de  comté. 

II.  1.  Les  municipalités  locales  (1)  sont  formées 
soit  par  une  paroisse,  une  partie  de  paroisse,  un 
canton,  une  partie  de  canton,  un  village,  une 
ville  ou  une  cité. 

La  municipalité  de  comté  est  constituée  par 
toutes  les  municipalités  locales  d'un  comté  (2). 

2.  On  appelle  nmnicipalité  rurale  ou  de  ca7n- 
pagne,  toute  numicipalitc  à  part  les  villes  et  les 
villages. 

3.  Les  municipalités  locales  sont  érigées  de 
la  manière  et  suivant  les  formalités  indiquées  au 
Code  municipal. 

III,  1.  C'haque  corporation  municipale  est 
représentée  et  administrée  par  un  bureau  qu'on 
appelle  le  conseil  municipal. 

2.  Le  conseil  de  la  municipalité  locale  est  com- 
posé de  sept  contribuables  de  la  localité,  élus 
par  les  électeurs  municipaux  de  cette  municipalité  ; 
à  défaut  d'élection,  les  conseillers  sont  nommés 
par  le  Lieutenant-CJouverneur  en  conseil. 

3.  Dans  les  municipalités  locales,  autres  que 
les  municipalités  de  villes  constituées  par  chartes 
spéciales,  les  élections  générales  des  conseillers 
ont  lieu  chaciue  année  le  second  lundi  de  janvier. 

(1)  Appelées  communes  en  France. 

(2)  Pour  le  comté,  voir  Deuxième  Partie,  Chapitre  Premier, 
Leçon  III. 
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Dans  les  cités  et  villes  constituées  en  vertu 
•d'une  charte  spéciale,  les  élections  ont  lieu  aux 
dates  fixées  par  ces  chartes. 

\  IV.  1.  Le  conseil  de  la  municipalité  locale 
■est  présidé  par  l'un  des  conseillers,  choisi  par  le 
•conseil,  ou  à  défaut  de  tel  choix,  nommé  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

Ce  président  s'appelle  Maire. 

2.  Les  pouvoirs  conférés  aux  corporations 
municipales  sont  très  étendus;  ces  pouvoirs, 
qui  sont  définis  par  la  loi,  s'étendent  généralement 
à  toutes  les  questions  d'un  intérêt  purement 
local.  Ils  concernent  spécialement  la  voirie(l), 
les  cours  d'eau,  l'hygiène,  la  réglementation  de 
la  vente  des  boissons  alcooliques,  l'imposition 
des  taxes,  les  licences  de  commerce,  etc. 

QUESTIONS 

Leçon  I. — La  municipalité  locale 

I.  1.  Qu'est-ce  qu'une  municipalité?  2.  Combien  y  a-t-il 
de  sortes  de  municipalités?  IL  1.  Comment  sont  formées  les 
municipalités  locales?  Comment  est  constituée  la  municipalité 
de  comté?  2.  Qu'appelle-t-on  municipalité  rurale  ou  de  cam- 
pagne ?  3.  Comment  les  municipalités  locales  sont-elles  érigées  ? 
III.  1.  Qui  administre  la  corporation  locale?  2.  Comment  le 
conseil  municipal  est-il  composé?  3.  Quand  les  élections  des 
conseillers  ont-elles  lieu  dans  les  municipalités  rurales?  Quand 
les  élections  des  conseillers  ont-elles  lieu  dans  les  cités  et  les 
villes?  IV.  1.  Qui  préside  le  conseil  de  la  municipalité  locale? 
Comment  nonmie-t-on  le  président  du  conseil  ?  2.  Enumérez  les 
principaux  pouvoirs  des  corporations  municipales. 

(1)  La  voirie:  partie  de  l'administration  municipale  qui  a 
pour  objet  l'établissement,  la  conservation  et  l'entretien  des 
voies  ou  chemins  publics. 
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LEÇON  II 

La  municipalité  scolaire  et  les  écoles 

I.  On  appelle  muiucii)alité  scolaire  tout  terri- 
toire érigé  en  municipalité  pour  le  fonctionnement 
des  écoles  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou 
des  syndics  d'écoles. 

II.  Les  limites  de  la  municipalité  scolaire 
sont  généralement  celles  de  la  paroisse  religieuse 
et  de  la  municipalité  locale(l). 

m.  Les  municipalités  scolaires  sont  érigées 
à  la  demande  des  contribuables,  sur  la  recomman- 
dation du  Surintendant  de  l'Instruction  publiciue, 
et  par  proclamation  du  Lieutenant-Gouverneur 
en  conseil. 

IV.  L'organe  de  la  municipalité  scolaire  est 
la  Commission  scolaire,  composée  de  cinq  com- 
missaires (ou  trois  syndics)  élus  par  les  contri- 
buables de  la  localité(2). 

V.  1.  Les  pouvoirs  des  commissaires  d'écoles 
sont  assez  étendus:  imposition  des  taxes  scolaires 
pour  le  maintien  et  le  développement  des  écoles; 
engagement  des  instituteurs  et  des  institutrices; 
création  des  arrondissements  scolaires;  établisse- 


(1)  Cependant,  il  arrive  assez  souvent  que  la  paroisse  est 
divis<''e  en  deux  municipalités  srolaires  distinctes:  celle  du  village 
et  celle  de  la  j)aroisse  proprcinciit  dite.  Il  y  a  même  des  paroisses 
qui  comprennent  plusieurs  nmnicipalités  scolaires. 

(2)  Les  commissaires  sont  <îlus  par  l(|s  électeurs  de  la  majo-  /. 
rite  et  les  syndics  par  les  «''lecteurs  de  la  minoriff'.  ^ 
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ment  d'une  école  dans  chaciue  arrondissement, 
etc.  (1). 

2.  Les  (leroirs  des  commissaires  sont  noml)reiix 
et  importants:  les  commissaires  ont  à  conduire 
toutes  les  affaires  scolaires  de  la  municipalité: 
faire  érigei-  une  maison  d'école  convenable  dans 
chaque  an-ondissement,  la  faire  meubler  avec  soin 
et  veiller  à  ce  cju'elle  ne  se  détériore  pas;  fournir 
à  chaque  classe  les  objets  nécessaires  à  l'enseigne- 
ment ;  nommer  et  engager,  sur  résolution,  des 
instituteurs  ou  des  institutrices  ayant  les  qualités 
requises  pour  enseigner  dans  les  écoles  sous  leur 
contrôle;  payer  généreusement  les  maîtres  et  les 
maîtresses:  faire  balayer,  laver  et  chaufïer  les 
classes  avec  soin  et  ponctualité. 

VI.  1.  Dans  chaque  municipalité  scolaire, 
il  peut  y  avoir  trois  sortes  d'écoles  primaires: 
des  écoles  primaires  élémentaires,  des  écoles  pri- 
maires intermédiaires  (modèles)  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures  (académiques). 

2.  Ces  écoles  sont  dites  confessionnelles,  c'est- 
à-dire  qu'elles  j  t  la  religion  pour  base;  séparées, 
c'est-à-dire  qi^pj  eatholi(iues  aussi  bien  que  les 
protestants    possèdent    des    écoles    distinctes(2). 

(1)  Les  niunifi[)alitos  scolaires  sont  subdivisées  en  arron- 
(lissemenls  par  les  commissaires.  Tout  arrondissement,  pour 
être  formé,  doit  contenir  au  moins  vingt  enfants  âgés  de  plus  de 
cinq  ans  et  de  moins  de  seize  ans. 

(2)  Dans  la  province  de  Québec,  lorsque  les  protestants 
(ou  les  catholiques)  sont  en  inirioritc,  dans  une  municipalité, 
ces  protestants  (ou  ces  catholiques)  ont  le  droit  de  se  déclarer 
dissideids  et  de  se  former  en  municipalité  scolaire  distincte:  les 
municipalités   dissidentes  sont    administrées   par  trois  syndics. 
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3.  Dans  les  écoles  catholiques,  le  Curé  est 
de  droit  visiteur  des  écoles^e  sa  paroisse;  lui 
seul  a  le  droit  exclusif  de  faire  le  choix  des  livres 
de  classe  ayant  rapport  à  la  religion  ou  à  la  morale. 

QUESTIONS 

Leçon  II.  —La.  municipalité  scolaire 

I.  Qu'appelle-t-on  municipalité  scolaire?  II.  Quelles  sont 
les  limites  de  la  municipalité  scolaire?  III.  Par  qui  sont  érigées 
les  municipalités  soclaires?  IV.  Quel  est  l'organe  de  la  munici- 
palité scolaire?  V.  1.  Quels  sont  les  principaux  pouvoirs  des 
commissaires  d'écoles  ?  2.  Quels  sont  les  principaux  devoirs  des 
commissaires  d'écoles?  VI.  1.  Combien  peut-il  y  avoir  de 
sortes  d'écoles  dans  une  municipalité  scolaire?  Quel  est  le 
caractère  des  écoles  publiques  dans  la  province  de  Québec? 
2.  Quels  pouvoirs  la  loi  reconnaît-elle  au  Curé  dans  les  écoles 
catholiques  ? 

LEÇON  III 

Organisation  ecclésiastique 

I 

La  paroisse — Le  cure — 1;^  vicaire 


I.  1.  La  paroisse  est  une  fraction  du  diocèse 
catholique  dont  le  territoire  est  déUmité  par 
l'autorité  ecclésiastique,  et  où  un  curé  fait  les 
fonctions  de  pasteur  spirituel  envers  ceux  qui 
l'habitent.  D'ordinaire,  le  territoire  de  la  paroisse 
est  érigé  par  l'autorité  civile  en  municipalité  pour 
des  fins  municipales. 
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Un  arrondissement  non  érigé  en  paroisse 
canonique  mais  desservi  par  un  prêtre  s'appelle 
mission. 

2.  La  paroisse(l)  est  administrée  au  spirituel 
par  le  Curé  qui  a  charge  d'âmes,  au  temporel 
par  le  curé  et  son  conseil  de  Fabrique,  composé 
des  anciens  et  des  nouveaux  marguillers. 

IL  L  Le  Curé  est  un  prêtre  auquel  l'Evêque 
confie  la  charge  des  âmes  dans  une  paroisse. 

2.  Le  curé  est  nommé  par  l'Evêque.  Il 
administre  sa  paroisse  sous  la  juridiction  de  l'Evê- 
que, comme  l'Evêque  gouverne  son  diocèse  sous 
la  juridiction  du  Souverain  Pontife. 

III.  Dans  les  paroisses  considérables,  l'Evê- 
que nomme  un  ou  plusieurs  vicaires.  Le  vicaire 
est  un  prêtre  adjoint  à  un  curé  et  sous  ses  ordres 
pour  l'aider  dans  son  ministère. 

II 

Le  DIOCESE — L'Evêque 

1.  1.  Le  diocèse  est  une  partie  de  la  province 
ecclésiastique,  c'est  une  étendue  de  pays  sous  la 
juridiction  religieuse  d'un  Evêque  ou  d'un  Arche- 
vêque.  Le  diocèse  est  délimité  par  l'autorité 
ecclésiastique  et  érigé  par  le  Pape. 

2.  Dans  la  province  civile  de  Québec,  il  y  a 

(1)  On  désigne  quelquefois  la  municipalité  locale  sous  le 
nom  de  paroisse  civile. 
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dix  diocèses,  une  préfecture  apostolique  et  un 
vicariat  apostolique.  (Douze  diocèses  en  ajou- 
tant Ottawa  et  Penibroke  situés  partie  dans  Onta- 
rio, partie  dans  Québec). 

II.  1.  Chaque  diocèse  est  gouverné  par  un 
Evêque.  L'Evêque  est  nommé  par  le  Pape;  il 
administre  son  diocèse  sous  la  juridiction  du 
Souverain  Pontife;  il  est  pour  ses  diocésains 
l'organe  de  l'Eglise  et  le  représentant  de  Jésus- 
Christ  sur  la  terre. 

2.  Les  fonctions  de  l'Evêque  sont  grandes  et 
saintes.  C'est  l'Evoque,  qui,  au  nom  de  l'Eglise, 
et  sous  son  autorité,  veille  sur  le  dépôt  de  la  Foi, 
enseigne  la  Vérité,  condamne  l'Erreur,  veille  à  la 
pureté  de  la  morale  chrétienne,  à  l'observation  de 
la  discipline,  ordonne  les  prêtres,  administre  le 
sacrement  de  Confirmation,  crée  les  paroisses,  etc. 

3.  La  ville  où  demeure  l'Evoque  se  nomme 
Ville  épiscopale.  Il  y  a  onze  villes  épiscopales 
dans  la  province  de  Québec.  Ce  sont:  Québec, 
Montréal,  Trois-Rivières,  Rimouski,  Chicoutimi, 
Nicolet,  Saint-Hyacinthe,  Sherbrooke,  Valleyfield, 
Joliette,  Sept-Isles. 

III 

La  province  ecclésiastique — 
L'Archevêque 

I.  La  province  ecclésiastique  est  une  étendue 
de  pays  comprenant  plusieurs  diocèses;  elle  est 


I 
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érigée  par  décret  du  Saint-Siège.  A  la  tête  de 
chaque  province  ecclésiastique  se  trouve  un 
Archevêque  ou  MctropoUtain.  La  ville  où  réside 
l'Archevêque  se  nomme  métropole.  Québec  et 
Montréal  sont  les  deux  métropoles  de  la  Province 
de  Québec.  (Ajoutons  Ottawa,  dont  le  métropo- 
litain a  juridiction  ecclésiasti(|ue  sur  une  partie 
de  notre  province). 

II.  1.  Ln  province  ecclésiastique  de  Québec 
comprend  cinci  diocèses  et  une  préfecture  aposto- 
li(l\ie:  Québec,  Trois-Rivières,  Rimouski,  Chicou- 
timi,  Nicolet  et  la  Préfecture  apostolique  du 
Golfe  St-Laurent.  Résidence  de  rArchevê(|ue: 
Québec. 

2.  La  province  ecclésiastique  de  Montréal  com- 
prend cinci  diocèses:  Montréal,  St-Hyacinthe, 
Sherbrooke,  Valleyfield  et  Joliette.  Résidence 
de  l'Archevêque:  Montréal. 

3.  La  proiince  d'Ottaiva,  située  partie  dans 
Ontario,  partie  dans  Québec,  comprend  les  diocèses 
d'Ottawa  et  de  Pembroke,  et  le  vicariat  aposto- 
lique du  Témiscamingue.  Résidence  de  l'Arche- 
vêque: Ottawa. 

III.  L'Archevêque  est  le  Prélat  métropolitain, 
ou  le  premier  des  Evêques  d'une  province  ecclé- 
siastique. Les  Evêques  sont  les  suffragants  de 
l'Archevêque. 


^ 
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QUESTIONS 

Leçon  III. — Organisation  ecclésiastique 

I 

I.  1.  Qu'est-ce  que  la  paroisse?  Qu'appelle- t-on  desserte 
ou  mission?  2.  Par  qui  est  administrée  la  paroisse?  II. 
1.  Qu'est-ce  que  le  Curé?  2.  Par  qui  est  nommé  le  Curé? 
III.  Qu'est-ce  que  le  vicaire  ? 

II 

I.  1.  Qu'est-ce  que  le  diocèse?  Qui  érige  le  diocèse?  Com- 
bien de  diocèses  dans  la  province  civile  de  Québec?  II.  1. 
Qui  gouverne  chaque  diocèse?  Qui  nomme  l'Evêque?  Qui 
représente  l'Evêque?  2.  Les  fonctions  de  l'Evêque  sont-elles 
grandes  et  saintes?  Quels  sont  les  principaux  pouvoirs  de 
l'Evêque?  3.  Comment  nomme-t-on  la  ville  où  demeure 
l'Evêque  ?  Combien  de  villes  épiscopales  dans  la  province  de 
Québec  ?     Nommez-les  ? 

III 

I.  Qu'appelle-t-ou  province  ecclésiastique?  Qui  est  placé 
à  la  tête  de  chaque  province  ecclésiastique?  Comment  nomme- 
t-on  la  ville  où  réside  l'Archevêque?  Nommez  les  villes  métro- 
poles de  la  province  civile  de  Québec?  II.  1.  Combien  la 
province  ecclésiastique  de  Québec  comprend-elle  de  diocèses? 
Nommez-les?  2.  Combien  la  province  ecclésiastique  de  Mont- 
réal comprend-elle  de  diocèses?  Nommez-les?  3.  Combien  la 
province  ecclésiastique  d'Ottawa  comprend-elle  de  diocèses? 
Nommez-les?  III  Qu'est-ce  que  l'Archevêque?  Que  sont  les 
Evêques  par  rapport  à  l'Archevêque? 


LEÇON  IV 

Les  tribunaux 

I.  Le  tribunal  est  le  lieu  où  siège  un  juge,  un 
magistrat,  chargé  d'appliquer  les  lois. 
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Le  mot  tribunal  désigne  aussi  la  personne  qui 
exerce  les  fonctions  judiciaires. 

IL  Les  principaux  tribunaux  de  la  province 
de  Québec  sont: 

1°  Les  juges  de  paix,  nommés  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur en  conseil.  Les  juges  de  paix 
sont  choisis  parmi  les  citoyens  honorables  de  toute 
condition(l).  Ils  exercent  les  fonctions  judiciaires 
seulement  lorsqu'ils  en  sont  requis,  ha  juridiction 
du  juge  de  paix  se  rapporte  principalement  aux 
affaires  de  police.  En  matière  criminelle,  les  juges 
de  paix  ont  juridiction  en  première  instance, 
c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  émettre  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  personnes  accusées  d'acte  crimi- 
nel. Ils  ont  aussi  juridiction  en  matières  civiles, 
telles  que  le  recouvrement  des  taxes  d'écoles,  des 
cotisations  pour  construction  d'église,  etc. 

2°  La  Caur  des  commissaires,  composée  de 
personnes  du  peuple  nommées  par  le  gouvernement 
provincial  (le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil). 
La  juridiction  de  ce  tribunal  se  borne  au  recouvre- 
ment des  dettes  commerciales  pour  des  montants 
n'excédant  pas  trente-neuf  piastres. 

3°  La  cour  du  recorder.  Certaines  villes  sont 
dotées  de  ce  tribunal.  Les  recorder  s  sont  nommés 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  mais 
payés  par  la  municipalité  où  ils  exercent  leurs 
fonctions    judiciaires.     Tout    recorder    doit    être 

(1)  Nul  citoyen  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix  s'il  n'est 
propriétaire  de  biens-fonds  d'une  certaine  valeur. 
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un  avocat  de  pas  moins  de  cinq  ans  de  pratique. 
Le  recorder  est  chargé  de  punir  les  infractions  aux 
lois  de  police,  aux  règlements  municipaux,  et  de 
régler  les  différends  entre  locateurs  et  locataires, 
entre  maîtres  et  serviteurs. 

4°  Les  7?iagistrats  de  police  et  les  magistrats  de 
district,  sont  nommés  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil. 

Les  premiers  ne  siègent  ciue  dans  les  grands 
centres.  Actuellement,  il  n'y  a  des  magistrats  de 
police  qu'à  Québec  et  à  Montréal.  Ces  magistrats 
sont  choisis  parmi  les  membres  du  Barreau 
(les  avocats). 

Les  magistrats  de  police  ont  juridiction  en 
matières  criminelles,  surtout  dans  les  cas  d'acte 
criminel  et  contravention(l). 

Les  magistrats  de  district  doivent  être  des 
avocats  d'au  moins  cinq  ans  de  pratique.  Ces 
officiers  ont  double  juridiction,  civile  et  criminelle, 
dans  les  limites  du  district  qui  leur  est  assigné. 

5°  Au-dessus  des  tribunaux  ci-haut  énumérés, 
il  y  a  dans  la  province  de  Québec:  L  la  cour  de 
circuit,  2.  la  cour  supérieure,  3.  la  cour  du  banc 
du  Roi(2). 

1.  La  cour  de  circuit  est  présidée  par  un  des 
juges  de  la  cour  supérieure,  excepté  dans  le  dis- 

'1)   Aiifrofois  f('I()n'u>  et  «U'Iit. 

(2)  Il  y  a  appel  de  la  «lôfision  de  ces  tribunaux,  dans  certains 
«as,  devant  la  cour  suprême  (à  Ottawa)  et  devant  le  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  (à  Londres). 


—  27  — 

trict  de  Montréal,  où  des  magistrats  sont  spéciale- 
ment nommés  pour  présider  ce  tribunal,  et  se 
tient  au  chef-lieu  de  chaque  district  judiciaire  et 
quelquefois  dans  les  comtés  à  des  époques  fixes. 
La  juridiction  de  cette  cour  est  exlusivement 
civile. 

Dans  certaines  matières,  il  y  a  appel  devant 
la  cour  de  circuit  des  jugements  de  la  cour  des 
commissaires  et  des  jugements  des  juges  de  paix. 

2.  La  cour  supérieure  siège  au  chef-lieu  de 
chaque  district  judiciaire.  La  juridiction  de 
cette  cour  est  exclusivement  civile,  mais  sans 
limite  quant  au  montant  contesté  au-dessus  de 
cent  piastres.  La  cour  supérieure  dans  chaque 
district  est  présidée  par  un  juge  nommé  par  le 
Gouverneur  en  conseil  (le  Gouvernement  fédéral). 

Trois  juges  de  la  cour  supérieure  siégeant, 
tantôt  à  Québec,  tantôt  à  Montréal,  forment  une 
cour  de  révision.  Le  rôle  de  ce  tribunal  est  de 
reviser  les  jugements  de  la  cour  supérieure  et  cer- 
tains jugements  de  la  cour  de  circuit. 

3.  La  cour  du  banc  du  Roi  est  le  plus  haut 
tribunal  de  la  province  de  Québec.  Gette  cour 
est  composée  de  six  juges  nonniiés  par  le  Gouver- 
neur-Général en  conseil. 

La  juridiction  de  cette  cour  est  double: 
civile  et  criminelle. 

Lorsqu'elle  entend  les  causes  civiles,  elle 
porte  le  nom  de  cour  d'appel;  lorsqu'elle  entend 
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les  causes  se  rapportant  aux  matières  criminelles, 
elle  prend  le  nom  de  cour  criminelle. 

L'organisation  des  tribunaux  appartient  au 
gouvernement  provincial,  qui  détermine  la  procé- 
dure à  suivre  dans  toutes  les  cours  de  justice 
siégeant  dans  les  limites  de  la  province(l). 

QUESTIONS 
Leçon  IV. — Les  tribunaux 

I.  Qu'est-ce  qu'un  tribunal  ?  II.  Quels  sont  les  principaux 
tribunaux  de  la  province  de  Québec  ?  1°  Comment  est  composée 
la  cour  des  commissaires?  Qui  nomme  ces  commissaires? 
Attribution  de  ce  tribunal  ?  2°  Par  qui  sont  nommés  les  juges 
de  paix?  Comment  sont-ils  choisis?  Quelle  est  la  juridiction 
des  juges  de  paix?  3°  Qui  nomme  les  magistrats  de  police  et 
les  magistrats  de  district  ?  Où  siègent  les  magistrats  de  police  ? 
Leur  juridiction?  Quelle  qualité  faut-il  posséder  pour  être 
nommé  magistrat  de  district?  Quelle  est  la  juridiction  des 
magistrats  de  district?  4°  Où  siègent  les  recorders?  par  qui 
sont-ils  nommés?  Quelle  qualité  faut-il  posséder  pour  être 
nommé  recorder?  Quelle  est  la  juridiction  du  recorder?  5° 
Quels  tribunaux  y  a-t-il  au-dessus  de  la  cour  des  commissaires, 
des  jugeai  de  paix,  des  magistrats  de  police,  des  magistrats  de  district, 
et  des  recorders'^.  1.  Par  qui  est  présidée  la  cour  de  circuit? 
où  se  tient  ce  tribunal  ?  quelle  est  sa  juridiction  ?  2.  Où  siège  la 
cour  supérieure?  quelle  est  la  juridiction  de  ce  tribunal?  par  qui 
est-il  présidé  ?  Par  qui  est  formée  la  cour  de  revision  ?  quel  est 
le  rôle  de  ce  tribunal  ?  3.  Qu'appelle-t-on  cour  du  banc  du  Roi  ? 
Comment  ce  tribunal  est-il  composé?  quelles  est  sa  juridiction? 
Quel  nom  porte  la  cour  du  banc  du  Roi  lorsqu'elle  entend  les 
causes  civiles?  Quel  nom  porte  la  cour  du  l)anc  du  Roi  lors- 
quelle  entend  les  causes  se  rapportant  aux  matières  criminelles  ? 

L'organisation  des  tribunaux  appartient-elle  au  gouverne- 
ment provincial  ou  au  gouvernement  fédéral  ? 


(1)  Toute  personne  peut  plaider  sa  propre  cause  devant 
n'importe  quel  tribunal,  sans  être  obligée  d'avoir  recours  à  un 
avocat. 


—  29  — 

LEÇON  y 

Le  Gouvernement 

L  On  nomme  gouvernement  la  réunion  de 
ceux  qui  sont  chargés  d'administrer  un  pays. 

IL  L'organisation  gouvernementale  du  Cana- 
da se  compose:  1°  d'un  Parlement  fédéral,  dont  le 
siège  est  à  Ottawa,  la  capitale  fédérale,  et  d'une 
Législature  provinciale  ou  locale  dans  chaque 
province,  dont  le  siège  est  à  la  capitale  provinciale. 

La  capitale  de  notre  province  est   Québec. 

IIL  Les  pouvoirs  qui  composent  le  Parlement 
et  chacune  des  Législatures  se  nomment  les 
pouvoirs  publics. 

1.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent  le 
Parlement  fédéral  sont:  1°  le  pouvoir  législatif, 
comprenant  deux  chambres:  les  Communes  ,et 
le  Sénat,  et  le  Roi,  représenté  par  le  Gouverneur- 
Général  :  2°  le  pouvoir  exécutif  composé  du  Gouver- 
neur-Général et  des  Ministres:  c'est  ce  que  l'on 
appelle  ordinairement  le  Gouvernement  fédéral. 

2.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent  la 
Législature  sont:  1°  le  pouvoir  législatif,  compre- 
nant deux  Chambres:  l'Assemblée  législative  et  le 
Conseil  législatif,  et  le  Roi,  représenté  par  le 
Lieutenant-Gouverneur:  2°  le  pouvoir  exécutif, 
composé  du  Lieutenant-Gouverneur  et  des  Minis- 
tres: c'est  ce  que  l'on  appelle  ordinairement  le 
Gouvernement  provincial. 
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QUESTIONS 

Lejon  V. — Le  Gouvernement 

I.  Que  nomme-t-on  gouvernement?  II.  Comment  est 
composée  l'organisation  gouvernementale  du  Canada?  Où 
siège  le  Clouvernement  fédéral?  où  siège  la  législature  de  notre 
provinee?  III.  Quel  nom  donne-t-on  aux  différents  pouvoirs 
composant  le  Parlement  et  la  Législature?  1.  Nommez  les 
pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parlement  fédéral  ?  De 
quoi  se  compose  le  pouvoir  législatif  fédéral?  de  quoi  se  compose 
le  pouvoir  exécutif  fédéral?  Que  désigne-t-on  par  ce  que  l'on 
appelle  ordinairement  le  Gouvernement  fédéral?  IV.  Nommez 
les  pouvoirs  publics  qui  composent  la  législature  provinciale? 
De  quoi  se  compose  le  pouvoir  législatif  provincial?  de  quoi  se 
compose  le  pouvoir  exécutif  provincial  ?  Que  désigne-t-on  par 
ce  que  l'on  appelle  ordinairement  le  Gouvernement  provincial  ? 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

Cours  élémentaire,  2e  degré.  —  4e  année 

SoMMAiiu;: — Le  i)!iiI(M1)("iii  frdrnil,  rcxc'-cutif,  Icst'iuit,  hi  (•luinil)n! 
(ios  cornimincs. 

La    Lôffislatun-    !)r()vinciul('    do    Qiicboc,    l'ox^outif,    le 
ronscil  lôgislatil',  rasscmljir'c  lôfrislalivo. 

La  province,  la  division  électorale,  les  élections  provin- 
ciales, les  élections  fédérales; — le  suffrage. 
{Prog.  il' Etudes  des  Ecoles  calh.  de  la  P.  Q.) 

LEÇON  I 

Le  Parlement  fédéral 

L  Le  ('anada  est  une  confédération  composée 
de  neuf  provinces  et  d'immenses  territoires, 

IL  1.  L'organisation  gouvernementale  du  Ca- 
nada se  compose  d'un  Parlement  fédéral,  dont  le 
<iôge  est  à  Ottawa,  la  capitale  fédérale,  et  d'une 
Législature  locale  (ou  provinciale)  dans  chaque 
province.  Le  siège  de  cette  Législature  se  trouve 
dans  la  capitale  de  chaque  province. 

2.  Le  Parlement  fédéral  et  la  Législature  de 
(Québec  se  composent  de  différents  corps  que 
l'on  nomme  pouvoirs  publics. 

IIL  1.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent 
le  Parlement  fédéral  sont:  le  pouvoir  législatif 
lies  deux  Chambres  et  le  Roi,  représenté  par  le 
(louverneur)  et  le  pouvoir  exécutif  (le  Gouverne- 
ment fédéral). 

2.  Le  pouvoir  législatif  fédéral  se  compose  du 
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Roi,  représenté  par  le  Gouverneur-Général,  du  Sé7iat 
et  de  la  Chambre  des  Ccmimunes,  siégeant  séparé- 
ment à  Ottawa,  à  l'Hôtel  du  Parlement  fédéral. 

IV.  1.  Le  rôle  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  consiste  à  faire  les  lois(l)  nécessaires  à 
l'administration  générale  du  Canada,  à  voter  le 
budget  de  l'Etat  et  à  contrôler  les  actes  du  gouver- 
nement. 

2.  Le  sénat  se  compose  actuellement  de  87 
membres  dont  24  pour  Québec,  24  pour  Ontario, 
10  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  10  pour  le  Nouveau- 
Brunswick,  4  pour  le  Manitoba,  3  pour  la  Colombie 
Anglaise,  4  pour  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  8  pour 
les  nouvelles  provinces:  Alberta  et  Saskatchewan, 
et  pour  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

3.  Les  sénateurs  sont  nommés  àyvie  par  le 
Gouverneur-Général  en  conseil. 

4.  Le  Sénat  est  présidé  par  un  Président 
(Orateur)  qui  doit  être  membre  de  cette  Chambre. 

5.  Le  sénat  approuve  ou  repousse  les  lois 
adoptées  par  la  Chambre  des  Communes.  Le 
Sénat  peut  aussi  prendre  l'initiative  de  mesures 
qui  n'affectent  pas  les  revenus  publics. 

V.  1.  La  Chambre  des  Communes  est  composée 
de  221  députés  élus  par  les  électeurs  des  221  comtés 
ou  circonscriptions  électorales  du  Canada. 

2.  Il   y   a   actuellement   à   la   Chambre   des 

(1)  Ces  deux  Chambras  ne  font  que  voUt  des  projets  de 
lois,  lescjuels  ne  deviennent  lois  que  par  lu  sanction  du  Gouver- 
neur, au  nom  du  Roi. 
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Communes  65  tl^putés  de  Québec.  86  d'Ontario, 
18  de  la  Nouvelle-Ecosse.  13  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  4  de  File  du  Prince-Edouard,  7  de  la  Colom- 
bie Anglaise,  10  du  Manitoba,  10  de  Saskatchewan, 
7  d'Alberta,  et  1  ])our  le  territoire  du  Yukon. 

3.  La  Chambre  des  Communes  est  élue  par 
le  peuple  pour  un  ternie  de  cinq  ans. 

La  Chambre  est  dissoute  par  le  G  ou  veneur^ 
sur  l'avis  de  ses  ministres. 

VL  1.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Com- 
munes sont  convoquées  en  session  par  le  Gouver- 
neur en  conseil  (le  Gouvernement). 

2.  La  Chambre  des  Communes  possède  le 
pouvoir  législatif  conjointement  avec  le  Sénat; 
vote  les  subsides  et  propose  les  projets  de  lois 
concernant  l'emploi  des  revenus  publics.  Elle 
peut  aussi  blâmer  ou  approuver  les  actes  du 
ministère,  et  par  l'intermédiaire  d'un  comité  de 
ses  propres  membres  (les  ministres)  elle  gouverne 
le  pays(l). 

VIL  1.  Le  pouvoir  exécutif  fédéral  se  com- 
pose du  Gouverneur-Général,  représentant  le  Roi, 
et  de  ses  conseillers  que  l'on  appelle  ministres. 
C'est  ce  que  l'on  nomme  le  Gouvernement  fédéral. 

2.  Le  Gouverneur-Général  représente  le  Sou- 
verain d'Angleterre  et  est  nommé  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté.  L'office  du  Gouverneur- 
Général  dure  ordinairement  cinq  ans. 

(1)  Quelques  sénateurs  peuvent  aussi  être  ministres. 
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3.  Le  rôle  <lu  pouvoir  exécutif  ou  Gouverne- 
ment fédéral  consiste  à  faire  exécuter  les  lois 
fédérales,  à  maintenir  l'ordre  public,  à  assurer  la 
défense  du  pays,  à  faire  respecter  les  droits  de  la 
minorité,  soit  catholique,  soit  protestante,  dans 
chaque  province,  enfin  à  prendre  les  diverses 
mesures  exigées  par  l'intérêt  général. 

QUESTIONS 

Leçon  T. — Le  Parlement  fédéral 


I.  Quelle  est  lu  dénominiition  politique  du  Canada?  II. 
1.  Comment  se  compose  l'organisation  gouvernementale  du 
Canada?  2.  Quelle  est  la  composition  respective  du  Parlement 
fédéral  et  de  la  Législature  de  Québec?  III.  1.  Quels  sont  les 
pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parlement  fédéral  ?  2. 
De  quoi  se  compose  le  pouvoir  législatif  fédéral?  IV.  1.  Quel 
est  le  rôle  du  .Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes?  2.  De 
combien  de  membres  le  Sénat  est-il  composé  ?  Quelle  est  la 
répartition  de  la  représentation  au  Sénat,  par  province?  3. 
Comment  et  par  qui  les  .sénateurs  sont-ils  nommés?  4.  Qui 
préside  le  Sénat?  5.  Quelles  sont  les  attributions  du  Sénat? 
V.  1.  De  combien  <le  membres  la  Chaml)re  des  Communes 
est-elle  composée?  2.  Quelle  est  la  répartition  de  la  représen- 
tation à  la  Chambre  des  Conununcs,  par  province?  3.  Pour 
combien  de  temps  la  Chambre  des  ('ommunes  est-elle  élue? 
Par  qui  la  Chambre  des  ('onununes  est-elle  dissoute?  VI. '1. 
Qui  convoc}ue  les  (Jhambres  en  session  ?  2.  (Quelles  .sont  les 
attributions  de  la  Chambre  des  (Communes?  VII.  1.  Comment 
est  compo.sée  le  pouvoir  exécnitif  fédéral?  2.  Qui  le  Gouver- 
neur-Général représente-t-il,  et  par  (jui  est-il  nommé?  3.  Quel 
est  le  rôle  du  pouvoir  exécutif  ou  Gouvernement  fédéral? 
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LEÇON  II 
La  législature  provinciale 

1.  1.  L'organisation  gouvernementale  de  Qué- 
bec se  compose  d'une  Législature  locale,  dont  le 
siège  est  à  Québec,  la  capitale  provinciale. 

2.  La  législature  de  Québec  se  compose  de 
différents  corps  que  l'on  nomme  pouvoirs  publics. 

IL  1.  Les  pouvoirs  publics  qui  composent 
la  législature  sont:  le  Pouvoir  législatif  (les  deux 
Chambres  et  le  Roi,  représenté  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur)  et  le  Pouvoir  exécutif  (le  Gouverne- 
ment provincial). 

2.  Le  pouvoir  législatif  provincial  se  compose 
du  Roi,  rei)résenté  par  le  Lieutenant-Gouverneur, 
du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  législative 
(Chambre  des  députés),  siégeant  à  Québec,  à 
l'Hôtel  du  Parlement  local. 

3.  Le  rôle  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assem- 
blée législative  consiste  à  faire  les  lois  nécessaires 
à  l'administration  particulière  de  la  province  de 
Québec,  à  voter  le  budget  de  la  province  et  à 
contrôler  les  actes  du  Gouvernement  local. 

m.  1.  Le  Conseil  législatif  se  compose 
aujourd'hui  de  24  membres  nommés  à  vie  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  (c'est-à-dire  le 
Gouvernement),  au  nom  du  Souverain.  Chaque 
conseiller  représente  une  des  24  divisions  électo- 
rales de  la  province. 
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2.  Le  Conseil  législatif  est  présidé  par  un  de 
ses  membres  qui  porte  le  titre  d'Orateur. 

3.  Le  Conseil  législatif  approuve  ou  repousse 
les  projets  de  loi  adoptés  par  IWssemblée  législa- 
tive(l).  Ses  membres  ont  aussi  le  droit  de  pro- 
poser, discuter  et  adopter  des  mesures  qui  n'affec- 
tent pas  les  revenus  publics.  Ces  mesures  doivent 
être  ratifiées  par  l'Assemblée  législative. 

IV.  1.  L'Assemblée  législative  se  compose  de 
74  députés  élus  par  les  soixante-quinze  comtés  ou 
collèges  électoraux  de  la  province  de  Québec  (2). 

2.  L'Assemblée  législative  est  élue  pour  un 
terme  de  cinq  ans. 

L'Assemblée  législative  est  dissoute  par  le 
Lieutenant-Gouverneur,  sur  l'avis  de  ses  ministres. 

V.  1.  L'Assemblée  législative  et  le  Conseil 
législatif  sont  convoqués  en  session  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur en  conseil. 

2.  L'Assemblée  législative  possède  le  pouvoir 
législatif  conjointement  avec  le  Conseil  législatif. 
Elle  peut  aussi  blâmer  ou  approuver  les  actes 
du  ministère,  et  par  l'intermédiaire  d'un  comité 
de  ses  propres  membres  (les  ministres)  elle  gou- 
verner la  province. 

(1)  Toute  législation  a<lo|)tc(.'  [nir  l'AsHeinblée  législative 
doit  être  af)prouvée  par  la  majorité  des  membres  du  Conseil 
législatif,  avant  rl'êtrc  présentée  au  Lieutenant-Gouverneur 
f4ui,  par  sa  signature,  donne  force  de  loi  ù  tout  bill  consentit 
par  les  deux  Cliambres. 

(2)  Un  seul  dé{)iité  rr"r)résente  les  comtés  de  Chicoutiml 
et  Saguenay  à  l'Assemblée  législative. 
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VI.  1.  L'Exécutif  provincial  (Conseil  exécu- 
tif) se  compose  du  Lieutenant-Gouverneur,  repré- 
sentant le  Souverain  d'Angleterre,  et  de  ses  con- 
seillers que  l'on  appelle  Ministres.  C'est  ce  que 
l'on  nomme  le  Gouvernement  provincial. 

2.  Le  Lieutenant-Gouverneur  est  nommé  par 
le  Gouvernement  fédéral.  Son  office  dure  ordi- 
nairement cinq  ans. 

3.  Le  rôle  de  l'Exécutif  ou  Gouvernement 
provincial  consiste  à  faire  exécuter  les  lois  pro- 
vinciales, à  maint enii-  l'ordre  public  dans  les 
limites  de  la  province  de  Québec,  enfin  à  prendre 
les  diverses  mesures  nécessaires  à  la  prospérité 
de  la  province:  Education,  Colonisation,  Agricul- 
ture. 

fUESTIONS 
Leçon  II. — La  Législature  provinciale 

I.  1.  Comment  se  compose  l'organisation  gouvernementale 
de  la  province  de  Québec?  2.  Comment  la  Législature  de 
Québec  est-elle  composée?  II.  1.  Quels  sont  les  pouvoirs 
publics  qui  composent  la  Législature  locale  (ou  provinciale)  ? 
2.  De  qui  se  compose  le  pouvoir  législatif  provincial?  3.  Quel 
est  le  rôle  du  Conseil  législatif  et  de  l'As-semblée  législative? 
III.  L  Comment  le  Conseil  législatif  est-il  composé?  2.  Qui 
préside  le  Conseil  législatif?  o.  Quelles  sont  les  attribution.s  du 
Conseil  législatif  ?  1\'.  1.  Qui  compose  l'Assemblée  législative? 
2.  Pour  combien  de  temps  l'Assemblée  législative  e^t-elle  élue? 
Par  qui  l'Assemblée  législative  est-elle  dissoute?  V.  L  Qui 
convoque  les  Chambres?  Quelles  sont  les  attributions  de  l'As- 
semblée législative?  VI.  1.  Comment  est  composé  le  pouvoir 
exécutif  prox-incial  ?  2.  Qui  nomme  le  Lieutenant-Gouverneur  ? 
Quelle  est  la  durée  de  son  office  ?  3.  Quel  est  le  rôle  de  l'Exécutif 
ou  Gouvernement  provincial? 
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LEÇON  III 

Le  suffrage 

1.  1.  La  promnce  est  une  subdivision  du 
territoire  du  Canada(l). 

2.  Chaque  province  est  administrée  par  une 
Législature  (voir  la  leçon  précédente). 

3.  Au  point  de  vue  politique,  la  province  est 
divisée  en  comtés:  75  pour  les  fins  provinciales, 
et  65  pour  les  fins  fédérales     (2). 

4.  Chacun  des  75  comtés  (division  provin- 
ciale) est  représentée  à  l'Assemblée  législative 
(Québec)  par  un  représentant  nommé  député  (3)  ; 
et  chacun  des  65  comtés  (division  fédérale)  est 
représentée  à  la  Chambre  des  Communes  (Ottawa) 
par  un  autre  député. 

5.  Les  députés,  au  fédéral  comme  au  provin- 
cial, sont  élus  au  scrutin  secret. 

IL  1.  On  nomme  électeur  tout  citoyen  en 
possession  du  droit  de  voter.     L'une  des  condi- 

(1)  Le  Canada  est  composé  de  neuf  provinces:  Québec, 
Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  le  Manitoba,  l'Alberta,  la  Saskatchewan  et  la 
Colombie  anglaise. 

(2)  Ne  pas  confondre  le  comté  (ou  collège  électorale)  avec 
la  division  électorale.  Celle-ci  e.st  une  fraction  du  territoire  de  la 
province  comprenant  plusieurs  comtés  et  représentée  à  la  Cham- 
bre haute  (le  Conseil  législatif)  par  un  conseiller  législatif.  J>a 
province  de  Québec  est  partagée  en  24  divisions  électorales. 

(3)  Un  seul  député  représente  les  comtés  de  Chicoutimi  et 
Sàguenay  à  l'Assemblée  législative. 
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tions  du  droit  de  vote  est  d'avoir  atteint  l'âge  de 
majorité:  21  ans. 

Un  éligible  est  un  citoyen  qui  peut,  dans  une 
élection,  solliciter  les  suffrages  de  ses  conci- 
toyens pour  devenir  député  à  la  Chambre  des 
Communes,  député  à  l'Assemblée  législative, 
marguiller,  conseiller  municipal,  commissaire  d'é- 
coles. 

L'éligible  qui  sollicite  les  suffrages  s'appelle 
candidat. 

3.  Les  électeurs  de  la  province  de  Québec 
sont  appelés  à  voter:  1°  comme  électeurs  fédé- 
raux, lorsciu'ils  élisent  un  député  à  la  Chambre 
des  Communes;  2°  comme  électeurs  provinciaux, 
lorsqu'ils  élisent  un  député  à  l'Assemblée  légis- 
lative; 3°  comme  électeurs  municipaux,  lorsqu'ils 
élisent  un  conseiller  de  ville  ou  de  paroisse; 
4°  comme  contribuables,  lorsqu'ils  élisent  un 
commissaire  d'écoles:  5°  comme  paroissiens,  lors- 
qu'ils élisent  un  marguiller  (fabricien)   (1). 

III.  Les  élections  provinciales  ont  lieu  tous 
les  cinq  ans  (2).  Les  députés  à  l'Assemblée 
législatives  sont  donc  élus  pour  un  terme  de  cinq 
ans. 


(1)  Pour  les  élections  municipales  et  paroissiales  (marguil- 
1ers),  voir  la  Deuxième  Partie  de  ce  manuel  (pour  les  brevets 
intermédiaire  et  supérieur  seulement. 

Pour  les  élections  de  commissaires  d'écoles,  voir  la  Troisième 
partie    (pour    le   brevet    supérieur   ou    académitiue    seulement). 

(2)  Elles  peuvent,  néanmoins,  avoir  lieu  plus  souvent, 
lorsque,  par  exemple,  le  parlement  est  dissous  avant  l'expiration 
des  cinq  ans. 
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1.  Le  jour  des  élections  est  fixé  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur en  conseil  au  moyen  d'une 
proclamation  officielle. 

2.  Tout  citoyen  de  la  province  de  Québec 
âgé  de  21  ans,  sujet  britannique,  qui  jouit  de 
ses  droits  politiques,  qui  n'est  ni  fonctionnaire 
public,  ni  entrepreneur  de  travaux  du  Gouver- 
nement provincial,  ni  membre  du  Sénat,  de  la 
Chambre  des  Communes  ou  du  Conseil  législatif, 
peut  être  candidat  à  l'Assemblée  législative. 

3.  Les  députés  de  l'Assemblée  législative  sont 
élus  par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales préparées  tous  les  ans  par  le  secrétaire-tréso- 
rier de  chaque  municipalité,  d'après  le  rôle  d'éva- 
luation et  suivant  les  formalités  prescrites  par  la 
loi. 

4.  Pour  avoir  droit  de  devenir  électeur  pro- 
vincial, il  faut  remplir  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  électorale  de  Québec,  entre  autres: 
être  du  sexe  masculin,  avoir  21  ans,  puis  être, 
soit  propriétaire  ou  occupant  de  biens-fonds, 
soit  locataire.  Les  fils  de  cultivateurs  ou  de  pro- 
priétaires d'immeubles  ont  aussi  droit  de  vote 
dans  certains  cas. 

5.  La  votation  ne  dure  qu'une  seule  journée 
de  neuf  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir,  et  le 
vote  est  au  scrutin  secret. 

La  votation  a  lieu  dans  une  chambre  ou 
bureau  de  votation  désigné  à  l'avance  par  Tofifi- 
cier  rapporteur. 
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L'électeur  ne  doit  voter  (juc  pour  un  seul 
candidat. 

IV.  Les  élections  fédérales  ont  lieu  tous  les 
cinq  ans(l).  Les  députés  à  la  Chambre  des 
Communes  sont  donc  élus  pour  un  terme  de  cinq 
ans. 

1.  Le  jour  de  l'élection  est  fixé  par  le  Gou- 
verneur-Général en  conseil. 

2.  Tout  citoyen  du  Canada  âgé  de  21  ans, 
sujet  britannique,  qui  jouit  de  ses  droits  politiques, 
qui  n'est  ni  membre  du  Sénat  ou  d'une  Législature 
provinciale,  ni  employé  civil  (fonctionnaire  public), 
ni  entrepreneur  des  travaux  du  Gouvernement 
fédéral,  peut  être  candidat  à  la  Chambre  des 
Conamunes. 

3.  Les  députés  à  la  Chambre  des  Communes 
sont  élus  par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  préparées  par  les  conseils  munici- 
paux(2).  Excepté  pour  les  villes  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  où  les  listes  sont 
préparées  par  des  officiers  spéciaux. 

4.  La  votation  dure  un  jour,  de  9  heures  du 
matin  à  5  heures  du  soir,  et  le  vote  est  au  scrutin 
secret,  c'est-à-dire  que  chaque  électeur  fait  lui- 
même,  à  l'abri  de  tout  regard,  le  choix  qui  lui 


(1)  Elles  peuvent,  néanmoins,  avoir  lieu  plus  souvent, 
lorsque,  par  exemple,  le  parlement  est  dissous  avant  l'expiration 
des  cinq  ans. 

(2)  On  applique  maintenant,  pour  les  élections  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  le  cens  électoral  des  Législatures  provinciales. 
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convient  parmi  les  candidats  régulièrement  mis 
en  nomination!  1). 

L'électeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul 
candidat. 

La  votation  a  lieu  dans  une  chambre  ou 
bureau  de  votation  (poil)  d'un  accès  facile  et 
construite  de  telle  manière  que  l'électeur  puisse 
marquer  son  bulletin  sans  être  vu  de  qui  que 
ce  soit.  Il  y  a  un  bureau  de  votation  pour  chaque 
200  électeurs. 

QUESTIONS 

Leçon  III. — Le  Suffrage 

I.  1.  Qu'est-ce  que  la  province  an  Canada?  2.  Par  qui 
L'st  administrée  chaque  provinc^e?  3.  Au  point  do  vue  politique, 
comment  la  province  est-elle  divisée?  4.  Par  qui  chaque  comté 
est-il  représenté  à  la  Législature  et  à  la  Chambre  des  Communes? 
ô.  Comment  les  députés  sont-ils  élus?  II.  1.  Qui  nomme-t-on 
électeur?  2.  (Qu'est-ce  f}u'un  éligible?  3.  A  combien  de  titres 
les  électeurs  sont-ils  appelés  à  voter?  III.  Quand  les  élections 
provinciales  ont-elles  lieu  ?  Pour  combien  de  temps  les  députés 
à  r,\s.semblée  législative  sont-ils  élus?  1.  Par  qui  est  fixé  1«' 
jour  des  élections?  2.  Qui  peut  être  candidat  à  l'Assemblée 
législative?  3.  Par  qui  sont  élus  les  candidats  à  l'Assemblée 
législative?  4.  Quelles  conditions  faut-il  remplir  pour  avoir  le 
droit  de  se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales  de  la  province 
de  Québec?  .">.  Combien  de  temps  la  votation  dure-t-ellr? 
Où  a  lieu  la  votation?  Pour  combien  do  candidats  l'électeur 
doit-il  voter?  IV.  (^uand  les  élections  fédérales  ont-elles  lieu? 
Pour  combien  de  temps  les  députés  à  la  Chambre  des  Communes 
sont-ils  élus?  1.  Par  qui  est  fixé  le  jour  de  l'élection?  2.  Qui 
peut-f'tre  candidat  à  la  Chambre  des  Communes?  3.  Par  qui 
sont  élus  les  députés  à  la  Chambre  des  Communes  ?  4.  Combien 
de  temps  la  votation  <lure-t-elle  ?  Pour  combien  de  candidats 
l'électeur  doit-il  voter?     Où  a  lieu  la  votation? 


(1)  Toutes  les  élections  fédérales  se  font  le  même  jour  dans 
le  Canada  entier,  excepté  celles  qui  ont  lieu  dans  un  petit  nomhnî 
de  comtés  très  éloignés. 


Deuxième  partie 


Cours  intermédiaire  (modèle):  Ecole  primaire  intermédiaire 


Organisation  paroissiale  et  municipale. — Organi- 
sation JUDICIAIRE. — {Règlement  du  Comifc  catho- 
lique) 


Deuxième  partie 


Cours  intermédiaire  (1):  Ecole  primaire  intermédiaire 


Organisation  paroissiale  et  municipale. — Organi- 
sation JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER 

Cours  intermédiaire,  Ire  année. — 5e  du  cours  primaire 


Sommaire: — La  paroisse,  la  dîme,  le  supplément,  la  fabrique,  les 
marguillers,  l'élection  des  marguillers. 

La  municipalité  locale,  le  conseil  municipal,  les  conseillers  muni- 
cipaux, l'élection  des  conseillers  municipaux,  le  maire,  l'élec- 
tion du  maire,  la  taxe  municipale,  le  rôle  d'évaluation. 

Le  comté,  le  conseil  de  comté,  le  préfet  du  comté,  l'élection  du 
préfet  de^ comté.     {Prog.   d'Etudes  des   Ecoles  cath.   de  la 

P-  Q.) 

LEÇON  I 

La  paroisse 

L  La  paroisse  est   une  fraction  du   diocèse 
catholique    dont    le    territoire    est    délimité    par 

(1)  Ancien  cours  modèle. — Les  connaissances  exigées  pour 
le  brevet  élémentaire  sont  obligatoires  pour  le  brevet  intermédiaire 
(jnodeh)  (voir  Règlements  refondus,  art.  V,  p.  135). 
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r autorité  ecclésiastique,  et  où  un  curé  fait  les 
fonctions  de  pasteur  spirituel  envers  ceux  qui 
l'habitent. 

1.  La  paroisse  est  créée  par  l'évêque  du 
diocèse  selon  les  lois  et  coutumes  de  l'Eglise. 
Dans  l'érection  des  paroisses  canoniques,  l'évêque 
n'est  soumis  qu'à  ses  supérieurs  ecclésiastiques. 

2.  La  paroisse  est  érigée  canoniquement  d'a- 
bord, puis  elle  est  érigée  civilement  pour  des  fins 
municipales  et  scolaires. 

a.  L'érection  canonique  d'une  paroisse  con- 
siste dans  la  promulgation,  par  l'Evcque,  d'un 
décret  qui  l'érigé,  suivant  les  lois  ecclésiastiques 
et  l'usage  du  diocèse,  et  lui  donne  un  territoire 
délimité. 

h.  L'érection  civile  consiste  dans  la  procla- 
mation du  Lieutenant-Gouverneur,  à  la  suite 
d'une  enquête  faite  par  cinq  commissaires  de 
l'Etat,  érigeant  pour  les  fins  civiles  une  paroisse 
créée  par  l'Evêque.  Cette  paroisse  civile  devient 
une  municipalité  de  paroisse, 

3.  La  paroisse  religieuse(l)  çst  administrée 
par  un  Curé  et  un  Conseil  de  fabrique. 

Le  Curé  «st  un  prêtre  auquel  l'Evêque  confie 
la  charge  des  âmes  dans  une  paroisse. 

Le  curé  est  nommé  par  l'Evêque  au  moyen 
de  lettres  appelées  lettres  de  provision,  par  les- 


(1)  On  (JcsigiK'  quelquefois  la  municipalité  locale  sous  le 
nom  de  paroisse  civile. 
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quelles  le  soin   de  telle  cure  et  paroisse  lui  est 
confié. 

II.  Comme  il  est  raisonnable  et  juste  que 
les  fidèles  procurent  à  leur  Curé  les  moyens  de 
vivre  convenablement,  l'Eglise  ordonne  à  ses 
enfants  de  lui  i)uyer  les  dîmes,  supplérnenis,  capi- 
Udions  et  autres  nécessités  pour  les  frais  du  culte 
divin  et  pour  l'entretien  des  pasteurs. 

1.  La  dîme  est  une  certaine  partie  des  grains 
cjui  se  cultivent  en  plains  champs,  tel  que  blé, 
sarrazin,  seigle,  orge,  pois(l). 

2.  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  revenu 
(lu  Curé,  en  plus  de  la  dîme  ordinaire,  l'Evoque 
impose  parfois  la  dîme  du  foin,  des  patates,  etc.; 
on  appelle  cette  imposition,  supplément. 

3.  Enfin,  les  familles  et  les  individus  qui  ne 
cultivent  pas  la  terre  sont  tenus  de  payer  au  Curé 
une  redevance  très  modique,  également  imposée 
par  l'Evêque,  que  l'on  nomme  capitation. 

Tout  ce  que  nous  possédons  vient  de  Dieu, 

c'est    pourquoi    nous    devons   lui    prouver  notre 

reconnaissance    en    payant    fidèlement    les  droits 
et  dîmes  fixés  par  son  Eglise. 

III.  La  Fabrique  est  la  réunion  des  personnes 

(1)  '"Les  dîmes  ont  été  introduites  en  Canada,  par  ordon- 
nance du  Roi  de  France,  avril  1663,  fixées  définitivement  à  la 
26e  partie  des  grains  récoltés,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en 
date  du  douze  juillet  1707,  prélevablos  dans  la  province  de 
Québec,  même  en  vertu  de  la  loi  civile  actuelle."  L'abbé  D. 
Gosselin. 
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chargées  de  T administration  des  biens  temporels 
de  chaque  église. 

1.  La  fabrique  se  compose  du  Curé,  des 
marguillers  occupant  le  Banc  de  l'œuvre,  et  des 
marguillers  qui  <int  été  auparavant  en  exercice, 
autrement  dit  les  anciens  marguillers. 

Dans  les  campagnes,  le  bureau  ordinaire  de 
la  Fabrique  est  composé  des  marguillers  du 
Banc,  qui  sont  généralement  au  nombre  de 
trois;  quelques  paroisses  en  élisent  quatre. 

Le  plus  ancien  des  marguillers  du  Banc  se 
nomme  marguiUer  en  charge. 

2.  La  réunion  du  Curé  et  des  marguillers 
forme  le  Conseil  de  Fal^rique. 

IV.  L  Tout  paroissien  tenant  feu  et  lieu  est 
éligible  au  conseil  de  la  Fabrique. 

2.  Les  seuls  paroissiens  tenant  feu  et  lieu 
sont  électeurs  aux  élections  des  marguillers. 

3.  Tous  les  ans,  au  jour  de  l'an,  un  des 
marguillers  sort  de  charge.  Et  quelques  jours 
auparavant,  généralement  le  25  décembre,  les 
paroissiens  sont  appelés  par  le  curé  à  élire  un 
nouveau  fabricien  (marguiller).  La  votation  est 
publique,  excepté  dans  certaines  paroisses,  où, 
en  vertu  de  l'usage,  l'élection  d'un  nouveau 
marguiller  se  fait  par  le  corps  des  anciens  mar- 
guilJjTs. 
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QUESTIONS 

Leçon  I.     La  Paroisse 

I.  Qu'est-co  qui'  la  paroisse?  1.  Par  qui  la  paroisse  est- 
elle  créée  ?  2.  Comment  la  paroisse  est-elle  érigée  ?  a.  En 
quoi  consiste  ''érection  canonique  d'une  paroisse?  b.  En  quoi 
consiste  l'érci'tion  civile  d'une  paroisse?  3.  Qui  administre  la 
paroisse  religieuse?  Qu'est-ce  que  le  Curé?  Qui  nomme  le 
C\iré?  II.  Qu'est-ce  que  l'Eglise  ordonne  aux  fidèles  de  payer 
au  Curé  pour  lui  donner  les  moyens  de  vivre  convenablement? 
1.  Qu'est-ce  que  la  dîme?  2.  Qu'est-ce  que  le  supplément? 
3.  Qu'est-ce  que  la  capitation  ?  III.  Qu'est-ce  que  la  Fabrique? 
1.  Comment  la  Fabrique  est-elle  compo.sée?  Dans  les  campa- 
gnes, comment  se  compose  généralement  le  bureau  ordinaire  de 
la  Fabrique  ?  Comment  nomme-t-on  le  plus  ancien  des  marguil- 
1ers  du  Banc  ?  2.  Comment  nomme-t-on  la  réunion  du  Cxu^é  et 
des  marguillers?  IV.  1.  Qui  peut  devenir  marguiller?  2.  Qui 
sont  électeurs  aux  élections  des  marguillers?  3.  Quand  les 
élections  des  marguillers  ont-elles  lieu  ? 


LEÇON  II 

La  municipalité  locale 

1.  1.  Les  habitants  d'une  ville,  d'un  village, 
d'une  paroisse  ou  d'un  canton  forment  une 
corporation  locale. 

2.  Le  territoire  habité  par  les  citoyens  for- 
mant la  corporation  locale  prend  le  nom  de 
municipalité  locale. 

3.  La  municipalité  locale  est  érigée  de  la 
manière  et  suivant  les  formules  indiquées  au 
Code  municipal. 

4.  On   partage   les   municipahtés   locales   en 
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deux  classes:  les  municipalités  rurales  ou  de 
campagne  et  les  municipalités  de  inlle  et  de  village. 
Les  municipalités  rurales  se  subdivisent  aussi 
en  municipalité  de  paroisse,  de  partie  de  paroisse, 
de  canton,  de  partie  de  canton,  etc. 

IL  L  L'organe  de  la  corporation  locale  est 
le  conseil  municipal. 

2.  Le  Conseil  de  la  municipalité  locale  se 
compose  de  sept  conseillers  élus  par  les  électeurs 
de  la  municipalité,  ou  nommés  par  le  Gouverne- 
ment provincial  lorsque  les  électeurs  négligent  de 
procéder  aux  élections  à  l'époque  marquée  par  la 
loi. 

3.  Le  Conseil  municipal  de  ville  est  générale- 
ment composé:  1°  d'un  certain  nombre  d'échevins 
élus  par  les  propriétaires  et  d'un  certain  nombre  de 
conseillers  élus  par  les  propriétaires  et  les  loca- 
taires. 

IIL  1.  Dans  les  municipalités  régies  par  le 
code  municipal,  les  élections  des  conseillers  ont 
lieu  tous  les  ans,  le  deuxième  lundi  de  janvier, 
à  10  heures  du  matin(l). 

Dans  les  municipalités  de  cité  et  de  ville, 
constituées  par  charte  spéciale,  les  élections  se 
font  de  la  manière  et  à  l'époque  prescrites  par 
la  charte. 

2.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par 
les  électeurs  de  la  municipahté  locale. 


(1)  S'il  y  a  néce8.qité,  l'élection  peut  durer  deux  joure. 


—  51  — 

3.  Dans  les  municipalités  régies  par  le  code 
municipal,  tout  citoyen  du  Canada  âgé  de  21 
ans  et  sujet  du  Roi  qui  remplit  les  conditions 
suivantes,  est  électeur  municipal: 

1°  Posséder  dans  la  municipalité,  en  son  nom 
ou  au  nom  et  profit  de  sa  femme,  suivant  le  rôle 
d'évaluation  en  vigueur,  s'il  y  en  a  un,  un  terrain 
de  la  valeur  réelle  d'au  moins  cinquante  piastres, 
ou  être  locataire  résidant  à  ferme  ou  à  loyer  ou 
comme  occupant  à  un  titre  quelconque,  un  terrain 
d'une  valeur  annuelle  d'au  moins  vingt  piastres; 

2°  Avoir  payé  toutes  taxes  municipales  et 
scolaires  dues  à  cette  époque; 

3°  Etre  inscrit  comme  propriétaire,  locataire 
ou  occupant,  sur  le  rôle  d'évaluation,  ou  sur  la 
liste  des  électeurs  municipaux,  s'il  y  en  a  une(l). 

Les  veuves  et  les  filles  majeures  remplissant 
les  trois  dernières  conditions  sont  également 
électrices  municipales. 

IV.  1.  A  la  première  réunion  du  Conseil 
(séance)  qui  suit  une  élection  générale,  les  conseil- 
lers, s'ils  forment  un  quorum,  nomment  Maire 
celui  d'entre  eux  qui  a  les  qualités  requises  pour 
remplir  cette  charge  importante(2). 

Il  y  a  quorum,  lorsque  quatre  conseillers 
sont  présents. 

(1)  Dans  les  cités  et  les  villes  régies  par  des  chartes  spéciales, 
les  qualités  exigées  des  électeurs  sont  fixées  par  des  règlements 
particuliers  à  ces  municipalités. 

(2)  La  même  formalité  doit  être  remplie  dans  le  cas  d'une 
nomination  générale  par  le  Lieutenant-Gouverneur. 


o2 


2.  Le  Maire  doit,  au  moins,  savoir  lire  et 
écrire. 

3.  11  préside  les  délibérations  du  conseil,  doit 
veiller  aux  intérêts  de  la  municipalité  et  y  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix. 

V.  1.  Pour  rencontrer  les  dépenses  d'admi- 
nistration, le  conseil  municipal  a  le  droit  d'im- 
poser et  de  prélever,  par  voie  de  taxation  directe 
sur  les  biens  imposables  de  la  localité,  ou  comme 
droit  sur  le  commerce,  etc.,  toutes  sommes  d'ar- 
gent nécessaires,  et  ce  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions. Cette  imposition  prend  le  nom  de 
taxe  municipale. 

Les  taxes  municipales  sont  réparties  sur  les 
immeubles  conformément  à  leur  valeur  inscrite 
sur  le  rôle  d'éiahiatioti,  suivant  une  liste  qui  est 
préparée  par  le  secret  aire-trésorier  et  qu'on  appelle 
rôle  de  perception. 

QUESTIONS 
Leçon  II. — La  municipalité  locale 

I.  1.  Qiif  forment  les  habitants  d'une  ville,  d'un  village  ou 
d'une  paroi.'^se?  2.  (^tiel  nom  donnt-t-on  au  territoire  habité  par 
les  cito5'ens  formant  une  corporation  locale?  3.  Comment  la 
municipalit*''  locale  e.st-elle  érigée?  4.  Kn  combien  de  cla.sses 
partage-t-on  les  municipalités? 

I.  1.  (^uel  est  l'organe  de  la  corporation  locale?  2.  Qui 
composent  le  conseil  de  la  municipalité  locale  de  campagne? 
.3.  Qui  comjjosent  le  conseil  muiiici{)al  de  ville? 

Jll.  1.  Dans  les  municipalités  rurales,  quand  les  élections 
des  conseillers  ont-elles  lieu?  Dans  les  mimicij)alités  d(!  cité  et 
de  ville,  quand  les  élections  de»  conseillers  ont-elles  lieu?  2. 
Par  qui  les  con.seiller8  municipaux  sont-ils  élus?  3.  Qui  est 
électeur  municipal. 
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IV.  1.  Que  doivent  faire  les  conseillers  à  la  première  réunion 
du  conseil  qui  suit  l'éloclion  générale  dans  la  municipalité? 
2.  Quelles  connaissances  doit  au  moins  posséder  le  Maire? 
Quelles  sont  les  principales  attributions  du  maire? 

V.  1.  Quelle  mesure  prend  le  conseil  municipal  pour  ren- 
contrer les  dépenses  d'aciministration  ?  2.  Comment  la  tax<' 
municipale  est-elle  répartie  ? 


LEÇON  III 

Le  comté 

L  L  Le  comté  est  une  partie  du  territoire 
de  la  province  contenant  un  certain  nombre  de 
municipalités  locales  formant  une  municipalité 
de  comté(l). 

2.  Les  habitants  de  chaque  comté  forment 
une  corporation  de  comté.  Cette  corporation  est 
représentée  par  un  conseil  composé  des  Maires 
de    toutes    les    municipalités    locales    du    comté. 

3.  Le  conseil  de  comté  est  présidé  par  l'un 
de  ses  membres,  choisi  par  le  conseil  chaque 
année  à  la  séance  du  mois  de  mars(2).  Le  pré- 
sident du  conseil  de  comté  porte  le  nom  de  Préfet. 

(1)  Nous  avons  vu  précédemment  que  la  province  de  Québec 
est  partagée  en  65  comtés  ou  collèges  électoraux,  relativement  aux 
élections  fédérales;  cette  division  n'a  aucun  rapport  avec  celle  qui 
partage  la  province  en  7ô  comtés  ou  divisions  administratives; 
la  première  relève  du  pouvoir  central  qui  ne  l'a  créée  qu'au  point 
de  vue  politique,  tandis  que  la  seconde  relève  du  pouvoir  pro- 
vincial qui  l'a  créée  au  point  de  vue  politique  et  civil  tout  à  la 
fois.  Le  comté,  tel  qu'établi  par  le  Gouvernement  provincial, 
est  la  base  de  notre  administration  municipale. 

(2)  A  défaut  de  telle  nomination,  le  Préfet  est  nommé  par 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 
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II.  1.  Le  chef-lieu  du  comté  est  l'endroit  où 
siège  le  conseil  de  comté.  C'est  ce  dernier  qui 
fixe  le  chef -lieu. 

2.  Le  conseil  de  comté  s'occupe  de  toute 
question  interparoissiale,  c'est-à-dire  commune 
à  plus  d'une  paroisse.  Il  a  juridiction  sur  les 
chemins  et  cours  d'eau  traversant  deux  ou  plu- 
sieurs paroisses:  ce  sont  alors  des  chemins  et 
cours  d'eau  de  comté. 

3.  Le  conseil  de  comté  exerce  tous  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  la  loi,  et  admi- 
nistre les  affaires  qui  intéressent  le  comté.  Il 
fixe  l'endroit  où  doit  siéger  la  cour  de  circuit(l), 
siège  comme  cour  d'appel  pour  réformer  les 
décisions  des  conseils  locaux,  pourvoit  à  la  cons- 
truction d'un  bureau  d'enregistrement (2). 

QUESTIONS 
Leçon  III. — Le  comté 

I.  1.  Qu'e.st-ce  que  le  comté?  Que  forment  les  habitants 
de  chaque  comté?  Par  qui  est  représentée  la  corporation  de 
comté?  3.  Qui  préside  le  conseil  d*-  comté?  Comment  le 
Préfet  est -il  choisi  ? 

II.  1.  Qu'appelle-t-on  chef-lieu  du  comté?  2.  De  quelles 
questions  le  conseil  de  comté  s'occupe-t-il  ?  3.  Quels  sont  les 
principaux-pouvoirs  du  conseil  de  comté  ? 

(1)  Voir  Cour  de  circuit  au  chapitre  suivant. 

(2)  Le  Bureau  d'enregistrement  est  un  bureau  public  établi 
par  le  Gouvernement  provincial  où  l'on  enregistre  sur  des  livres 
spéciaux  les  actes  qui  affectent  la  propriété  immobihère,  tels  que 
les  actes  do  vente,  ainsi  que  les  contrats  de  mariage,  les  testa- 
ments, les  donations,  etc. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

(Cours  intermédiaire,  2e  année. — 6e  du  cours  primaire) 


Sommaire: — Le  district  judiciaire,   les  tribunaux  réguliers,   les 
tribunaux  spéciaux;  institution  du  jury,  le  grand  jury,  le 
petit  jury. — Le  juge,  le  témoin,  le  serment. 
(Prog.  d'Etudes  des  Écoles  cathol.  de  la  P.  Q.) 


LEÇON  I 

Organisation  des  tribunaux  (1) 

1.  1.  Le  district  judiciaire  est  une  subdivision 
de  la  province  (2),  au  chef -lieu  duquel  se  trouvent 
une  cour,  une  prison  et  les  officiers  nécessaires  à 
la  bonne  administration  de  la  justice. 

2.  La  province  de  Québec  est  partagée  en 
vingt  et  un  districts  judiciaires. 

IL  1.  Le  lieu  où  siègent  les  juges  et  les 
magistrats  se  nomment  tribunal{S). 

2.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  tribunaux  dans 
la  province  de  Québec. 

(1)  Le  pouvoir  judiciaire  est  charge  d'appliquer  les  lois  aux 
différents  cas  qui  se  présentent. 

Le  pouvoir  législatif  établit  les  prescriptions  de  la  loi;  le 
pouvoir  judiciaire  décide  comment  la  loi  doit  être  appliquée;  le 
pouvoir  exécutif  veille  à  ce  qu'elle  soit  obéïe. 

(2)  Pour  les  fins  de  la  justice  seulement. 

(3)  Ce  mot  désigne  aussi  la  personne  qui  exerce  des  fonctions 
judiciaires. 
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On  nomme  les  uns  tribunaux  réguliers,  les 
autres  tribunaux  spéciaux. 

a.  Tribunaux  réguliers:  Juges  de  paix; 
Cour  des  Commissaires:  Recorders;  Magistrats 
de  police  et  de  district;  Cour  de  circuit;  Cour  supé- 
rieure; Cour  de  revision;  Cour  du  banc  du  Roi; 
Cour  suprême  (à  Ottawa). (1) 

b.  Tribunaux  speciaux(2):  he  Protonotaire: 
le  Coroner;  les  Commissaires  des  incendies;  les 
Commissaires  du  havre:  la  Cour  d'amirauté;  la 
Cour  d'Echiquier. 

3.  La  décentralisation  judiciaire  est  parfaite 
au  Canada.  Grâce  à  la  multiplicité  des  tribunaux, 
il  y  a  pratiquement  des  cours  de  justice  dans  toutes 
les  paroisses  (juges  de  paix,  cour  des  commissaires), 
dans  toutes  les  villes  (magistrats,  recorders,  cour 
supérieure,  etc., (3),  dans  tous  les  comtés  (cour  de 
circuit),  dans  tous  les  districts  (cour  supérieure, 
cour  du  banc  du  Roi). 

III.  1.  Le  jury  est  un  corps  composé  de 
douze  citoyens  appelés  jurés,  que  l'on  réunit 
pour  juger  les  personnes  accusés  d'un  crime  ou 
d'une  offense  grave. 

2.  Le  système  du  jury  ne  s'applique  qu'aux 

(1)  Pour  la  composition  ot  la  juridiction  de  ces  tribunaux 
et  dos  tribunaux  spéciaux,  voir  la  Troiniètiu'  Partie  de  ce  rniinuei, 
chapitre  II 

(2)  A  part  les  tribunaux  réguliers,  le  législateur  a  établi 
quelques  cours  spéciales  et  attaché  la  (jualité  de  magistrat  à 
certaines  fonctions. 

(.3;  A  Québec  et  à  Montréal,  cour  de  revision,  cour  d'appel. 
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matières    criminelles    et    dans    certains    cas    aux 
affaires  commerciales. 

3.  Le  grand  jury  est  composé  de  douze 
grands  jurés  choisis  parmi  les  citoyens  du  district 
où  les  assises  doivent  se  tenir. 

4.  Le  rôle  du  grand  jury  est  de  décider  si 
un  individu  arrêté  sous  accusation  d'un  acte 
criminel  doit  subir  son  procès  devant  les  assises. 
Le  grand  jury  examine  les  preuves  de  la  Couronne, 
écoute  les  instructions  du  juge  qui  préside  le  tri- 
bunal, et  rend  une  décision  basée  sur  les  faits  et 
l'équité.  Il  décide  s'il  y  a  matière  à  procès, 
c'est-à-dire  accusation  fondée(l).  Dans  ce  cas, 
l'accusé  subit  son  procès  devant  d'autres  jurés  cjui 
forment  le  petit  jury. 

5.  Le  petit  jury  est  composé  de  douze  petits 
jurés  choisis  parmi  les  citoyens  du  district  où  les 
assises  doivent  se  tenir. 

6.  Le  devoir  du  petit  jury  est  de  s'enquérir 
si  l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable  de 
l'accusation  qui  lui  est  imputée,  de  prononcer 
un  verdict  d'après  les  faits  qui  leur  ont  été  démon- 
trés, et  d'après  l'interprétation  que  la  Cour  leur 
donne  de  la  loi. 

QUESTIONS 

Le^on  I. — Organisation  des  tribunaux 

I.  1.  Qu'est-ce  que  le  district  judiciaire?     2.  En  combien 
de  districts  judiciaires  la  province  de  Québec  est-elle  partagée? 

(1)  En  anglais:  triie  bill.     Accusation  non  fondée.:  no  bill 
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II.  1.  Comment  nomme-t-on  le  lieu  où  siègent  les  juges  et 
les  magistrats  ?  2.  En  combien  de  classes  divise-t-on  les  tribu- 
naiLx  dans  la  pro\ànce  de  Québec?  a.  Indiquez  les  tribunaux 
réguliers?  b.  Indiquez  les  tribunaux  spéciaux?  3.  Qu'y  a-t-il 
à  dire  de  la  décentralisation  judiciaire  au  Canada? 

III.  1.  Qu'est-ce  que  le  jury?  2.  Dans  quels  cas  a-t-on 
recours  au  système  de  jury  ?  3.  Comment  est  composé  le  grand 
jury?  4.  Quel  est  le  rôle  du  grand  jury?  5.  Comment  est 
composé  le  petit  jury?     6.  Quel  est  le  devoir  du  petit  jury? 


LEÇON  II 
Le  Juge— Le  témoin — Le  serment 

1.  1.  Un  juge  est  un  magistrat  cliargé  de 
rendre  la  justice  confonnément  aux  lois  du  pays. 
Ses  fonctions  sont  très  importantes  et  des  plus 
nobles. 

2.  Au  Canada,  il  y  a  plusieurs  catégories  de 
juges.  Seuls  ceux  qui  font  partie  de  la  haute 
magistrature  ont  droit  au  titre  de  juge:  ce  sont 
les  magistrats  qui  président  la  cour  de  circuit, 
la  cour  supérieure,  la  cour  de  revision,  la  cour 
du  banc  du  Roi  et  la  cour  suprême.  Les  autres 
portent  le  titre  de  juges  de  paix,  de  commissaires, 
de  magistrats  de  police,  de  magistrats  de  district 
et  de  recorders. 

3.  Les  juges  qui  président  la  cour  supérieure 
(et  la  cour  de  circuit),  et  ceux  qm  siègent  en 
cour  de  revision,  en  cour  d'appel,  en  cour  du 
banc  du  roi  sont  nommés  par  le  pouvoir  fédéral. 
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mais  n'administrent  la  justice  que  dans  les  limites 
de  leur  province  respective. 

Les  juges  de  paix,  les  commissaires,  les  ma- 
gistrats de  police  et  de  districts  et  les  recorders 
sont  nommes  par  le  pouvoir  provincial  et  admi- 
nistrent la  justice  dans  un  territoire  ou  une 
localité  déterminés. 

4.  Les  juges  qui  siègent  à  la  cour  suprême 
sont  nommés  par  le  pouvoir  fédéral,  et  exercent 
une  juridiction  d'appel  au  civil  et  au  criminel 
dans  tout  le  Canada. 

IL  Un  témoin  est  une  personne  assignée 
devant  un  tribunal  pour  faire  rapport,  après 
avoir  prêté  serment,  de  ce  qu'elle  sait  relativement 
au  litige  ou  à  l'accusation  soumis  au  juge.  Le 
témoin  ne  doit  dire  que  la  vérité. 

IIL  L  Le  serment  est  un  acte  religieux. 
C'est  une  affirmation  que  l'on  fait  en  prenant 
Dieu  à  témoin®.  (/) 

2.  Faire  serment,  c'est  donc  prendre  Dieu  à 
témoin  de  ce  que  l'on  dit:  c'est  un  acte  de  la 
plus  haute  importance. 

3.  Faire  un  faux  serment,  c'est  se  parjurer. 

4.  Le  faux  serment  est  une  faute  grave  qui 
est  punie  sévèrement  par  la  Société. 


(1)  La  déclaration  solennelle  remplace  le  serment  dans 
certains  cas;  c'est  une  affirmation  que  la  déclaration  faite  est 
vraie,  mais  sans  prendre  Dieu  à  témoin.  Une  fausse  déclaration 
Bolennelle  est  considérée  comme  un  parjure  aux  yeux  de  la  loi 
et  punie  comme  tel,  mais  au  point  de  vue  moral,  l'offense  est 
moins  grave. 
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Celui  qui  se  parjure  méprise  Dieu  en  insultant 
à  sa  justice  et  à  sa  sainteté(l). 

QUESTIONS 

Leçon  II.  —Le  Juge— Le  témoin— Le  serment 

I.  1.  Qu'est-ce  qu'un  juge?  Ses  fonctions  soni-elles  impor- 
tantes? 2.  Combien  y  a-t-il  de  catégories  de  juges  au  Canada? 
3.  Quels  sont  les  juges  nommés  par  le  pouvoir  fédéral?  Où  ces 
juges  administrent-ils  la  justice?  Quels  sont  les  juges  nommés 
par  le  pouvoir  provincial  ?  Où  ces  juges  administrent-ils  la 
justice?  4.  Qui  nomme  les  juges  de  la  cour  suprême?  Quelle 
est  la  juridiction  de  ces  juges? 

II.  Qu'est-ce  qu'un  témoin? 

III.  1.  Qu'est-ce  que  le  serment?  2.  Qu'appelle-t-on  faire 
serment?  S.  Qu'est-ce  que  faire  un  faux  serment?  4.  Le 
faux  serment  est-il  une  faute  grave? 

(1)  Le  parjure  est  un  cas  réservé  dans  la  province  de  Québec, 
c'est-à-dire,  un  péché  dont  l'absolution  est  réservée  à  l'Evêque. 
{Décret  XVI  du  .second  Concile  do  Québec,  37.) 


Troisième  Partie 

Cours  supérieur  (académique)  :  Ecole  primaire  supérieure 
Revision  Générale 


Organisation  scoi.aiki;,   politique,   ecclésiastique, 

ADMINISTRATIVE      ET      JUDICIAIRE.        {Rcg^lcnH'ntS     du 

Comité  catholique). 


Troisième  Partie 

Cours  primaire  supérieiir  (1) 

Organisation  scolairf,  politiolk,  ecclésiastiçjue, 
ADMINISTRATIVE  KT  jiniciAiRE.  (Revisio)i  géné- 
rale). 


CHAPITRE  PREMIER 

(Cours  supérieur,  1ère  année. — 7e  année  du  cours  primaire) 

LEÇON  I 

L'organisation  scolaire  dans  la  province  de 
Québec  (2) 


Sommaire: — La  municipalité  scolaire,  la  commission  scolaire, 
l'élection  des  commissaires  d'écoles,  la  taxe  scolaire,  le 
conseil  de  l'instruction  publique,  le  comité  catholique, 
le  comité  protestant,  le  surintendant  de  l'Instruction 
publique,  les  inspecteurs  d'écoles,  l'instituteur,  les  droits 
du    curé,    les   écoles   élémentaires,    les   écoles   modèles,    les 


(1)  Ancien  cours  académique. — Les  connaisi^ances  exigées 
pour  les  brevets  élémentaire  et  intermédiaire  {modèle)  sont  obliga- 
toires pour  le  brevet  supérieur  {académique).  (Voir  Règlements 
refondus  du  C.  C.) 

(2)  Pour  plus  amples  détails  sur  l'organisation  des  écoles 
catholiques,  consulter  les  Règlements  refondus  du  Comité 
catholique  du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  par  Paul  de  Cazes. 
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écoles  académiques,  les  collèges,  les  universités,  les  écolea 
spéciales,  les  écoles  normales,  le  bureau  central  des  exami- 
nateurs catholiques. 

{f'rng.  d'Etudca  des  Ecoles  calh.  de  la  F.  Q.) 

I.  La  municipalité  scolaire 

1.  La  municipalité  8Colai7-e{\)  est  une  institu- 
tion distincte,  établie  pour  le  fonctionnement 
des  écoles  et  placée  sous  le  contrôle  des  commis- 
saires ou  des  syndics  d'écoles. 

2.  Les  limites  de  la  municipalité  scolaire  sont 
généralement  celles  de  la  paroisse  religieuse  ou 
de  la  municipalité  locale. 

3.  Les  municipalités  scolaires  sont  érigées  à 
la  demande  des  contribuables,  sur  la  recomman- 
dation du  Surintendant  de  l'Instruction  publique, 
par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

4.  L'organe  de  la  municipalité  scolaire  est  la 
commission  scolaire,  composée  de  cinq  commis- 
saires (ou  de  trois  syndics)  élus  par  les  contri- 
buables de  chaque  municipalité. 

5.  Les  commissaires  d'écoles  doivent  imposer 
et  percevoir  les  taxes  nécessaires  à  l'entretien 
des  écoles  de  leur  municipalité;  bâtir  des  écoles 
convenables;  munir  les  classes  de  toutes  les 
fournitures  indispensables  aux  leçons  du  maître; 
engager  les  instituteurs  et  les  institutrices;  faire 
des  règlements  propres  à  assurer  la  bonne  gou- 
verne de  chaque  école;  régler  les  différends  qui 

(\)  Voir  Pkkmikkk  partie  de  ce  manuel,  Chapitre  Premier, 
fjeçoti    If. 
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surviennent  entre  les  parents  ou  les  enfants  et 
les  instituteurs.  Ils  peuvent  aussi  diviser  la 
municipalité  en  plusieurs  arrondissements  sco- 
laires, changer  les  limites  de  ces  arrondissements, 
établir  des  écoles  séparées  de  filles  et  de  garçons. 
De  plus,  il  leur  incombe  de  faire  un  recensement 
annuel  des  enfants  de  leur  municipalité  et  de 
faire  rapport  au  Surintendant.  Les  contribuables 
qui  se  prétendent  lésés  par  les  décisions  des  com- 
missaires peuvent  en  appeler  à  la  cour  de  circuit. 

6.  L'élection  des  commissaires  a  lieu  le  pre- 
mier lundi  juridique  de  juillet  (ou  un  des  autres 
lundis  juridiques  de  juillet)  de  chaque  année, 
de  10  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir. 

Nul  ne  peut  être  élu  commissaire  ou  syndic 
d'écoles,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

7,  L'élection  des  cinq  commissaires  ne  se 
fait  pas  en  même  temps.  Voici  comment  on 
procède:  chaque  année,  pendant  deux  ans,  deux 
commissaires  sortent  de  charge,  et,  s'ils  ne  sont 
pas  réélus,  deux  autres  contribuables  doivent 
être  choisis  pour  les  remplacer;  la  troisième 
année,  le  cinquième  commissaire  se  retire;  il 
est  alors  réélu  ou  remplacé  par  une  autre  per- 
sonne choisie  par  les  contribuables. 

Pour  avoir  droit  de  voter  aux  élections  des 
commissaires  ou  des  syndics,  il  faut  être  proprié- 
taire de  biens-fonds,  être  inscrit  comme  tel  sur 
le  rôle  d'évaluation,  et  avoir  payé  ses  cotisations 
scolaires. 
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8.  Les  contribuables  professant  une  religion 
différente  de  celle  de  la  majorité  de  la  municipalité 
ont  le  droit  de  devenir  dissidents  et  comme  tels  de 
maintenir  des  écoles  séparées. 

9.  Les  écoles  dissidentes  sont  administrées  par 
trois  syndics  élus  de  la  même  manière  que  les 
commissaires,  par  les  contribuables  dissidents. 

Les  conunissaires  et  les  syndics  demeurent 
en  office  pendant  trois  ans. 

10.  Les  personnes  appartenant  à  la  minorité 
dissidente  ne  peuvent  être  élues  comme  commis- 
saires d'écoles,  ni  voter  à  l'élection  de  ces  derniers; 
il  en  est  de  même  pour  les  contribuables  de  la 
majorité  qui  ne  peuvent  être  élus  comme  syndics, 
ni  voter  à  leurs  élections. 

IL  Les  commissaires  d'écoles,  nous  l'avons 
vu,  imposent  et  perçoivent  les  taxes  nc'ccssaires 
à  l'entretien  des  écoles  de  leur  municipalité. 

Les  mots  taxe  scolaire  désignent  toutes  et 
chacune  des  contributions  (jui  peuvent  être  impo- 
sées en  vertu  de  la  loi. 

Les  taxes  scolaires  sont  de  deux  sortes  : 

a.  La  cotisation  scolaire  désignant  la  taxe  sur 
les  biens  imposables  d'une  municipalité  scolaire. 

b.  La  rétribution  mensuelle  désignant  la  con- 
tribution exigible  pour  tout  enfant  qui  doit  ou 
peut,  en  vertu  de  la  loi  de  l'Instruction  publique, 
fréquenter  les  écoles  publiques. 
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QUESTIONS 

I. — La  municipalité  scolaire 

1.  (Qu'est-ce  cjuc  hi  inunicipalité  scolaire?  2.  Quelles 
sont  les  limites  de  hi  municipalité  scolaire?  3.  A  "la  demande 
de  qui  et  par  (jui  les  municipalités  scolaires  sont-elles  érigées? 
4.  Quel  est  l'organe  de  la  municipalité  scolaire?  ô.  Quels  sont 
les  devoirs  des  commissaires  d'école?  0.  A  quelle  date  rélection 
des  commissaires  a-t-elle  lieu?  7.  L'élection  des  cinq  commis- 
saires se  fait-elle  en  mcme  temps?  8.  Que  peuvent  faire  les 
contribuables  d'une  municipalité  professant  une  religion  diffé- 
rente de  celle  de  la  majorité  de  la  localité?  9.  Qui  administre 
les  écoles  dissidentes?  10.  Les  dissidents  peuvent-ils  être  élus 
comme  commissaires  et  les  contribuables  de  la  majorité  peuvent- 
ils  être  élus  comme  syndics?  11.  Qui  imposent  les  ta.xes  sco- 
laires ?  Que  signifient  les  mots  taxe  -scolaire  ?  Les  taxes  sco- 
laires sont  de  combien  de  sortes?  a.  Qu'entend-on  par  cotisa- 
tio/i  scolain'!     h.  Qu'entcnd-on  par  rctrihulion  rnerisuelle'! 

II.      Le   Conseil  de  l'Instruction  publique   et  ses 

Comités 

1.  En  tôte  de  l'organisation  scolaire  se  trouve 
le  Conseil  de  V Instruction  publique,  dont  le  rôle 
est  de  faire  les  règlements  scolaires,  de  choisir 
les  professeurs  et  les  principaux  d'écoles  normales 
et  les  examinateurs  chargés  d'accorder  des  brevets 
d'enseignement,  d'approuver  les  livres  classiques, 
de  partager  certains  octrois,  etc. 

2.  Le  Conseil  de  l'Instruction  publique  est 
composé  de  catholiques  et  de  protestants,  comme 
suit: 

1°  Des  Evêques  ordinaires  ou  administra- 
teurs de  chacun  des  diocèses  catholiques  romains 
situés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  province  de 
Québec,  lesquels  en  font  partie  ex  officio; 
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2°  D'un  nombre  égal  de  laïques  catholiques 
romains  qui  sont  nommés  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil; 

3°  D'un  nombre  de  membres  protestants  égal 
à  celui  des  membres  catholiques  laïques,  nom- 
més par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  de 
la  même  manière. 

3.  Le  Conseil  est  divisé  en  deux  comités, 
l'un  est  formé  de  membres  catholiques,  l'autre  de 
membres  protestants. 

4.  Chaque  comité,  catholique  et  protestant, 
a  ses  sessions  distinctes,  dont  il  fixe  l'époque  et 
le  nombre;  il  nomme  aussi  son  président  et^son 
secrétaire. 

5.  Tout  ce  qui,  dans  les  attributions  du  Con- 
seil de  l'Instruction  publique,  concerne  spéciale- 
ment les  écoles  catholiques  romaines  est  de  la 
juridiction  exclusive  du  comité  catholique,  de 
même  que  tout  ce  (jui  concerne  particulièrement 
l'Instruction  publique  des  protestants  est  de  la 
juridiction  exclusive  du  comité  protestant(l). 

Mais  les  questions  scolaires  où  les  intérêts 
des  catholiques  et  des  protestants  se  trouvent 
collectivement  concernés,  sont  soumises  au  Con- 
seil de  l'Instruction  pubHque  réuni  en  assemblée 
plénière. 

6.  Les  règlements  adoptés  par  chacun   des 

(1)  Il  n'existe  ct-pendant  qu'une  seule  loi  scolaire' r)our  la 
province,  et  toutes  les  écoles,  quelle  que  soit  leur  dénomination 
religicu-se,  sont  organisées  d'après  cette  loi. 
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deux  comités  deviennent  en  vigueur  par  la  sanc- 
tion du  Lieutenant-Gouverneur  et  leur  publica- 
tion dans  la  Gazelle  officielle. 

QUESTIONS 

II — Le  Conseil  de  l'Instruction  publique  et  ses  Comités 

1.  Qu'y  a-t-il  en  tète  de  l'organisa  tien  scolaire  de  la  province 
de  Québec  ?  2.  Comment  est  composé  le  Conseil  de  l'Instruction 
publique?  3.  En  com)nen  de  comités  le  Conseil  est-il  divisé? 
4.  Les  comités  ont-ils  des  sessions  distinctes?  5.  Quelle  est  la 
juridiction  de  chacun  des  deux  Comités  (catholique  et  protes- 
tant) ?  Quelles  questions  sont  soumises  au  Conseil  réimi  en 
assemblée  plénière?  6.  Quand  les  règlements  adoptés  par 
chacun  des  deux  Comités  deviennent-ils  en  vigueur? 

III. — Le  Surintendant 

1.  Le  Surintendant  de  l'Instruction  publique 
est  nommé  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil.  Il  fait  partie  du  Conseil  de  l'Instruction 
publique  et  en  est  le  président  de  droit.  Dans 
l'exercice  de  ses  attributions,  il  doit  se  conformer 
aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  les 
comités,    catholique   ou   protestant,    du   Conseil. 

2.  Le  Surintendant  est  revêtu  des  pouvoirs 
nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  la  loi  de 
l'éducation.  Tous  les  ans,  il  doit  soumettre  à 
la  Législature  un  rapport  sur  l'état  de  l'Instruc- 
tion publique  dans  la  province.  C'est  lui  qui 
distribue,  entre  les  commissaires  et  les  syndics 
d'écoles  des  diverses  municipalités,  les  sommes 
d'argent  affectées  à  l'Instruction  publique. 
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3.  Il  y  a  appel  des  décisions  du  Surintendant 
au  Conseil  de  l'Instruction  publique. 

QUESTIONS 

III — Le  Surintendant 

1.  Par  qui  est  nommé  le  Surintendant  de  l'Instruction 
publique?  2.  Quels  sont  les  pouvoirs  du  Surintendant?  Que 
doit-il  soumettre  chaque  année  à  la  Législature?  3.  Y  a-t-il 
appel  des  décisions  du  Surintendant  ? 

IV  —Les  Inspecteurs  d'écoles 

1.  Les  inspecteurs  d'écoles  sont  nommés  par 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  d'éco- 
les, s'il  n'a  enseigné  cinq  ans  et  subi  un  examen 
devant  un  bureau  particulier  nommé  par  le  Conseil 
de  l'Instruction  publique.  Et  nul  ne  peut  être 
admis  à  cet  examen,  s'il  n'est  porteur  d'un  brevet 
d'école  primaire  supérieure  (Académique). 

3.  Les  inspecteurs  d'écoles  doivent  visiter, 
conformément  aux  règlements  scolaires,  les  écoles 
de  leur  district  d'inspection,  aider  de  leurs  con- 
seils les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  sont 
sous  leur  direction,  examiner  les  comptes  des 
secrétaires-trésoriers,  et  veiller  à  ce  que  les  lois 
concernant  l'enseignement  soient  bien  observées. 

4.  Tous  les  ans,  les  inspecteurs  sont  tenus 
de  soumettre  au  Surintendant  un  rapport  détaillé 
sur  l'état  de  l'Instruction  publique  dans  leur 
district  respectif. 
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QUESTIONS 

IV.  — Les  Inspecteurs  d'écoles 

1.  Par  qui  les  inspecteurs  d'écoles  sont-ils  nommés?  2. 
Qui  peut  être  nommé  inspecteur  d'écoles?  3.  Quels  sont  les 
principaux  devoirs  des  inspecteurs  d'écoles?  4.  Les  inspecteurs 
sont-ils  tenus  de  soumettre  chaque  année  un  rapport  au  Surin- 
tendant ? 

V.  —^L'Instituteur 

1.  L'enseignement  primaire,  dans  la  province 
de  Québec,  est  donné  par  les  instituteurs  (religieux 
ou  laïques)  et  les  institutrices  (religieuses  ou 
laïques)  (1). 

2.  Les  instituteurs  et  institutrices  laïques, 
ne  peuvent  enseigner  sans  être  munis  d'un  brevet 
de  capacité. 

3.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congré- 
ganistes  ont  le  droit  d'enseigner  sans  être  munis 
d'un  brevet  de  capacité. 

(1)  L'enseignement  dans  la  pro\nnce  de  Québec  est  divisé 
en  trois  ordres:  l'enseignement  primaire,  l'enseignement  secon- 
daire et  l'enseignement  sitjjérienr. 

L'enseignement  primaire  est  l'enseignement  des  notions 
élémentaires,  intlispensables  à  tous  les  hommes. 

L'enseignement  primaire  est  donné  aux  enfants  de  5  à  18 
ans:  limite  d'âge  à  l'école  primaire  élémentaire:  10  ans;  limite 
d'âge  à  l'école  primaire  interrnédiaire  et  à  l'école  primaire  supé- 
rieure: 18  ans. 

L'enseignement  primaire,  dans  notre  province,  est  confes- 
sionnel et  séparé. 

Corifcs.'iionncl:  ce  qui  veut  dire  que  toute  école  primaire 
a  la  religion  pour  liase. 

Séparé:  ce  qui  veut  dire  que  les  catholiques  aussi  bien  que 
les  protestants  possèdent  chacun  des  écoles  particulières. 
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4.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques 
sont  recrutés  parmi  les  élèves-instituteurs  et  les 
élèves-institutrices  des  écoles  normales,  et  les 
personnes  qui  ont  subi  un  examen  devant  le 
bureau  central  d'examinateurs(l). 

5.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congré- 
ganistes  sont  recrutés  parmi  le  personnel  de  chaque 
communauté  enseignante  (de  Sœurs  et  de  Frères). 

6.  Les  instituteurs  doivent  avoir  au  moins 
dix-huit  ans  et  les  institutrices  dix-sept  ans  révolus. 

7.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
engagés  par  les  commissaires  et  les  syndics. 

QUESTIONS 

V.  —L'Instituteur 

1.  Par  qui  est  donné  l'enseignement  primaire  dans  la  pro 
vince  de  Québec?  2.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques 
peuvent-ils  enseigner  sans  être  munis  d'un  brevet  de  capacité? 
Les  instituteurs  et  le.s  institutrices  congréganistes  peuvent-ils 
enseigner  sans  brevet  ?  4.  Comment  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices laïques  sont-ils  recrutés?  5.  Comment  les  instituteurs 
et  les  institutrices  congréganistes  sont-ils  recrutés?  6.  Quel 
âge  doivent  avoir  les  instituteurs  et  les  institutrices  pour  avoir  le 
droit  de  se  livrer  à  l'enseignement? 

VI.— Les  droits  du  Curé 

1.  Le  curé  est  de  droit  visiteur  des  écoles  de 
sa  paroisse;  lui  seul  a  le  droit  exclusif  de  faire 

(1)  Pour  être  admis  dans  une  école  normale  catholique 
ou  pour  obtenir  la  permission  de  subir  un  examen  devant  le 
Bureau  central  des  examinateurs  catholiques,  il  faut  être  muni 
d'un  certificat  de  moralité  signé  par  son  curé. 


i 
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le  choix  des  livres  de  classe  ayant  rapport  à  la 
religion  et  à  la  morale(l). 

2.  La  conduite  morale  et  religieuse  des  élèves 
est  aussi  sous  le  contrôle  du  curé. 

3.  Le  curé  peut  être  commissaire  ou  syndic, 
sans  avoir  la  qualité  d'électeur. 

4.  Le  curé  peut  aussi  enseigner  sans  brevet 
de  capacité. 

QUESTIONS 

VI.  — Les  droits  du  Curé 

1.  Quels  pouvoirs  la  loi  accorde-t-elle  au  curé  dans  les  écoles  ? 
2.  La  conduite  moral*;  et  religieuse  des  élèves  est-elle  sous  le 
contrôle  du  curé  ?  3.  Le  curé  peut-il  être  commissaire  ou  syndic 
sans  avoir  la  qualité  d'électeur  ?  4.  Le  curé  peut-il  enseigner  sans 
brevet  de  capacité  ? 

VII. — Les  écoles 

1.  L'enseignement    est    donné    dans    notre 
province  au  moyen  de  cinq  sortes  d'écoles: 
1°  Les  écoles  primaires; 
2°  Les  écoles  spéciales; 

(1)  7L — L  Instriiclion  morale  et  religieuse. — L'enseignement 
de  la  religion  doit  tenir  le  premier  rang  parmi  les  matières  du 
programme  des  études,  et  se  donner  ponctuellement  dans  toutes 
les  écoles. 

Les  élèves  qui  se  préparent  à  faire  leur  première  communion 
seront  l'objet  d'une  attention  spéciale,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement du  catéchisme.  Au  besoin,  on  les  dispensera  d'une 
partie  des  exercices  de  la  classe. 

Il  est  du  devoir  des  maîtres  de  suivre  les  avis  du  curé,  en  ce 
qui  regarde  la  conduite  morale  et  religieuse  de  tous  les  élèTes 
{Règlements  refondus  du  C.  C.  No  21.) 
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3°  Les  écoles  normales; 

4°  Les  écoles  secondaires  ou  collèges  classi- 
ques ; 

5°  Les    écoles    supérieures    ou    universités. 

Les  écoles  primaires  seules  sont  dites  écoles 
publiques  et  relèvent,  comme  telles,  de  la  loi 
d'Education. 

Les  écoles  secondaires,  les  écoles  supérieures 
et  plusieurs  écoles  spéciales  sont  indépendantes, 
c'est-à-dire  qu'elles  ne  relèvent  pas  de  VEtat. 

Les  écoles   primaires   sont   de   trois   degrés: 
Les  écoles  primaires  élémentaires  ; 
Les  écoles  primaires  intermédiaires  (modèles)  ; 
Les   écoles   primaires   supérieures    (académi- 
ques) ; 

Le  but  de  ïécole  primaire  est  de  donner  aux 
enfants  de  cinq  à  dix-huit  ans  les  connaissances 
indispensables  à  toute  personne  dans  la  société. 

La  durée  du  cours  primaire  est  de  huit  ane-: 
Ecole  élémentaire:  4  ans(l); 
Ecole  intermédiaire  (modèle):  2  ans; 
Ecole  supérieure  (académique):  2  ans; 

Les  écoles  primaires  sont  tenues  de  suivre  lo 
Programme  d'Etudes  approuvé  par  les  Comités 
du  Conseil  de  l'Instruction  pubHque. 


(1)  Les  écoles  élémentaires  donnent  des  cours  de  deiu 
degrés,  le  premier  degré  comi)renant  les  trois  premières  années, 
et  le  second,  lu  quatrième  année  d'cnsoignement. 
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Les  écoles  catholiques  suivent  le  programme 
approuvé  par  le  Comité  catholique  et  les  écoles 
protestantes  suivent  le  programme  approuvé  par 
le  Comité  protestant. 

2.  Le  but  des  écoles  spéciales  (collèges  com- 
merciaux, écoles  industrielles,  écoles  d'agricul- 
tures, écoles  techniques,  écoles  polytechniques, 
écoles  ménagères)  est  de  former  les  jeunes  gens 
au  commerce,  à  l'agriculture,  au  génie  civil  et 
aux  industries,  et  les  jeunes  filles  à  l'économie 
domestique,  etc. 

Dans  les  couvents  on  s'applique  aussi  à 
préparer  les  jeunes  personnes  à  la  vie  domestique, 
en  vue  du  rôle  important  qu'elles  auront  à  remplir 
plus  tard  dans  la  famille. 

3.  Le  but  des  écoles  normales  est  de  former 
les  jeunes  gens  et  les  jeunes  personnes  à  la  pratique 
immédiate  de  l'enseignement  primaire. 

Les  écoles  normales  donnent  des  brevets 
valables  pour  les  écoles  élémentaires,  intermé- 
diaires   (modèles)    et   supérieures    (académiques). 

4.  Le  but  des  collèges  classiques  est  de  prépa- 
rer les  jeunes  gens  à  l'étude  de  la  théologie  ou  des 
professions  libérales.  C'est  dans  les  collèges 
classiques  que  se  donne  l'enseignement  secondaire. 

5.  Le  but  des  universités  est  de  former  les 
jeunes  gens  à  la  pratique  immédiate  du  sacer- 
doce (la  prêtrise)  (1)  ou  des  professions  libérales. 

(1)  La  faculté  de  théologie  porte  généralement  le  nom  de 
Grand  Séminaire. 
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Les  professions  libérales  sont:  le  droit,  la 
médecine,  le  notariat  et  le  génie  civil.  (C'est 
dans  les  universités  que  se  donne  l'enseignement 
supérieur) . 

QUESTIONS 

VII. — Les  écoles 

1.  Au  moyen  de  quelles  écoles  l'enseignement  est-il  donné 
dans  notre  province?  Quelles  écoles  portent  le  titre  à^ écoles 
publiques,  d'après  la  loi?  Les  écoles  secondaires  (collèges 
classiques)  et  les  écoles  supérieures  (universités)  relèvent-elles  de 
l'Etat,  dans  la  province  de  Québec?  De  combien  de  degrés 
sont  les  écoles  primaires?  Quel  est  le  but  de  l'école  primaire? 
Quelle  est  la  durée  du  cours  primaire  ?  Quel  programme  d'études 
les  écoles  primaires  sont-elles  tenues  de  suivre  ?  Quel  programme 
suivent  les  écoles  catholiques?  Quel  programme  suivent  les 
écoles  protestantes?  2.  Quel  est  le  but  des  écoles  spéciales? 
3.  Quel  est  le  but  des  écoles  normales?  4.  Quel  est  le  but  des 
collèges  classiques  ?     .5.  Quel  est  le  but  des  universités  ? 

VIII.  —Le  Bureau  central  des  examinateurs 
catholiques 

1.  Le  Bureau  central  des  examinateurs  catho- 
liques fait  subir  un  examen  aux  candidats  à 
l'enseignement  primaire.  Seul,  avec  les  écoles 
normales,  le  Bureau  po.ssède  ce  pouvoir. 

2.  Ce  bureau  donne  des  brevets  valables 
pour  les  écoles  élémentaires,  intermédiaires  (modè- 
les) et  supérieures  (académiques). 

3.  Le  Bureau  central  est  composé  de  dix 
membres  nommés  par  le  Lieutenant-Gouverneur 
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en   conseil,    sur    la    rccoinnmndation    du    (  'oniité 
catholique(l). 

4.  Les  examens  pour  les  brevets  des  trois 
degrés  ont  lieu  dans  les  principales  villes  et  les 
principaux  centres  de  la  province  de  Québec. 
Cet  examen  a  lieu  du  20  au  30  juin  de  chaque 
année,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
Bureau  ou  de  ses  délégués. 

QUESTIONS 

VIII. — Le  Bureau  central  des  examinateurs  catholiques 

1.  Quel  est  le  rôle  du  Bureau  central?  2.  Ce  ,bureau 
donne-t-il  des  brevets  valables  pour  les  trois  degrés  de  l'école 
primaire?  3.  De  combien  de  membres  le  Bureau  central  est-il 
composé  ?  qui  nomme  les  membres  de  ce  Bureau  ?  Où  l'examen 
pour  les  trois  brevets  a-t-il  lieu  ?  A  quel  date  cet  examen 
a-t-il  lieu  ? 


(1)  Il  existe  aussi  im  Bureau  central  pour  les  protestants. 
Ce  Bureau  est  soumis  aux  règlements  du  Comité  protestant. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

(Cours  supérieur,  2e  année.  — 8e  année  du  cours  primaire) 


Sommaike: — Organisation  politique,  ecclésiastique,  administra- 
tive, judiciaire  et  scolaire.  (Prog.  d'Etudes  des  Ecoles 
Calholiquis  de  la  P.  Q.) 


LEÇON  I 

Organisation  politique 
Parlement  fédéral  (1) 

1.  La  constitution  de  1867  a  établi  le  système 
fédéral,  qui  est  celui  d'une  union  politique  entre 
plu.sieurs  provinces,  avec  un  gouvernement  central 
et  plusieurs  gouvernements  provinciaux. 

IL  1.  Les  pouvoirs  respectifs  du  gouverne- 
ment fédéral  et  ceux  des  divers  gouvernements 
locaux  sont  définis  par  les  sections  91  et  92  de 
VAde  de  V Amérique  britannique  du  Nord  (l'Acte 
de  la  Confédération). 

2.  L'autorité  législative  du  parlement  fédéral 
s'étend  sur  les  matières  ayant  rapport  aux  objets 
suivants:  dette  publique,  commerce,  impôts, 
emprunts    sur    le    crédit    public,    service    postal, 

{\)  Voir    1ère    Partie,    Chapitre    premier.    Leçon    V. — Le 
Gouvernement. 

\'oir  au.s.si  1ère  Partie,  Chapitre  deu.xièine,  Leçon  1. 
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phares,  bouôs,  navigation  et  forces  nav^ales, 
((uarantaines  et  Hôpitaux  de  marine,  monnaie  et 
papier-monnaie,  banciues,  banques  d'épargne,  poids 
et  mesures,  lettres  de  change,  intérêts,  cours  légal, 
faillites,  brevets,  droits  d'auteur,  affaires  des 
sauvages,  pêcheries,  cours  d'eau  internationaux, 
naturalisation,  mariage  et  divorce,  loi  criminelle 
et  pénitenciers. 

3.  La  section  92  de  la  même  loi  organique 
(le  1867  attribue  aux  législatures  provinciales  le 
droit  exclusif  de  légiférer  sur  les  matières  suivantes: 
constitution  de  la  province,  impôts  et  levée 
d'argent  pour  les  besoins  provinciaux,  gérance  et 
vente  des  terres  provinciales,  établissement  et 
direction  des  prisons,  hôpitaux,  asiles,  institutions 
municipales,  licences,  entreprises  et  travaux  locaux, 
propriété  et  droits  civils,  dans  la  province,  admi- 
nistration de  la  justice,  éducation,  la  célébration 
du  mariage  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les 
affaires  d'un  intérêt  local. 

4.  Les  constitutions  locales  ou  provinciales 
ont  virtuellement  les  mêmes  bases  en  ce  qui 
concerne  les  principes  essentiels  du  gouvernement 
responsable(l). 

5.  Le  Parlement  et  la  Législature  ont  une 
durée  de  cinq  ans.  Le  Parlement  fédéral  peut 
être    dissous    par    le    Gouverneur-Cîénéral,    et    la 


(1)  Dans  le  gouvtrnemoit  responanble,  les  ininistre.s  doivent 
rendre  compte  de  leur  administration  aux  Chambres,  qui  peuvent 
accorder  ou  retirer  leur  confiance  au  ministère. 
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Législature  provinciale  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur. 

6.  La  langue  française  est  reconnue  comme 
langue  officielle  également  au  Parlement  d'Ottawa, 
dans  la  Législature  et  devant  les  tribunaux  de 
la  province  de  Québec. 

IIL  L  Actuellement,  la  Confédération  cana- 
dienne possède  dix  Chambres  électives:  la  Chambre 
des  Communes  à  Ottawa  et  une  Assemblée 
législative  pour  chacune  des  neuf  provinces; 
trois  Chambres  hautes  :  le  Sénat  qui  siège  à  Ottawa, 
et  deux  Conseils  législatifs:  à  Québec  et  à  la  Nou- 
velle-Ecosse; le  Nouveau-Brunswick,  Tlle  du 
Prince-Edouard,  Ontario,  Manitoba,  la  Colombie, 
l'Alberta,  et  la  Saskatchewan  n'ont  pas  de  Conseil 
législatif. 

2.  Le  Gouvernement  du  Canada  est  fédéral 
constitutionnel;  il  a  le  contrôle  et  la  direction  des 
intérêts  généraux  des  Provinces  confédérées.  Le 
siège  du  Gouvernement  fédéral  est  à  Ottawa,  la 
capitale  du  Canada. 

IV.  Le  Parlement  fédéral  se  compose  de  trois 
branches:  l'Exécutif,  (le  Roi,  représenté  par  le 
Gouverneur  avisé  par  ses  ministres),  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  communes(l). 

L  U Exécutif  fédéral  est  composé  du  Roi, 
représenté  par  le  Gouverneur-Général (2),   et  de 

(1)  Voir    lère    Partie,    Chapitre    deuxième:    Le    Parlement 
fédéral. 

(2)  Le  Gouverneur-Général  est  nommé  par  le  Roi  en  conneil 
]jC  Gouvernement  britannique.) 
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!ses  conseillers  q\ie  l'on  appelle  ministres.  Chacun 
des  ministres  dii'ige  un  département  d'adminis- 
tration d'une  très  grande  importance. 

2.  Le  Sénat  se  compose  actuellement  de  87 
membres  nommés  à  vie  par  le  Gouvernemeilt 
fédéral 

Un  président  (Orateur)  préside  aux  délibéra- 
tions de  cette  Chambre.  Le  Sénat  approuve  ou 
rejette  les  lois  adoptées  par  la  Chambre  des 
députés.  D'après  la  constitution,  les  projets  de 
lois  se  rapportant  aux  subsides  ou  à  la  création 
de  l'impôt  ne  peuvent  émaner  de  la  Chambre 
haute;  cette  prérogative  appartient  exclusivement 
à  la  Chambre  des  Communes  (des  députés). 

Le  Sénat  peut  néanmoins  prendre  l'initiative 
des  mesures  n'entraînant  pas  une  dépense  d'argent. 

3.  La  Chambre  des  Communes  est  actuellement 
composée  de  221  députés  élus  par  les  électeurs 
des  comtés(l).  Les  députés  prêtent  le  serment 
d'allégeance  avant  d'entrer  en  fonction  et  ont  le 
droit  de  se  réunir  en  session  une  fois  l'année  de 
façon  qu'il  ne  s'écoule  pas  douze  mois  entre  la 
dernière  séance  d'une  session  et  la  première 
séance  de  la  session  suivante. 

4.  Les  attributions  du  Parlement  fédéral  sont 
déterminées  dans  la  charte  constitutionnelle  que 
le  Parlement  impérial  a  octroyée  en   1867.     Le 

(1)  Pour  les  élections  des  députés  à  la  Chambre  des  Commu- 

Ines  voir  1ère  Partie,  Chapitre  deuxième,  Leçon  III:  Le  suffrage. 
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Parlement  du  Canada  possède  les  pouvoirs  légis- 
latifs les  plus  étendus  que  puisse  exercer  une 
colonie.  L'article  91  de  l'Acte  de  la  Confédération 
déclare  que,  d'après  l'avis  et  avec  le  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  le 
Souverain,  représenté  par  le  Gouverneur-Général, 
peut  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon 
gouvernement  du  Canada,  sur  tous  les  sujets  que 
la  constitution  n'assigne  pas  exclusivement  aux 
Législatures  provinciales.  Le  Parlement  fédéral 
a  le  pouvoir  de  désavouer  les  lois  provinciales  qui 
lèsent  les  droits  d'une  minorité  catholique  ou  pro- 
testante, ou  qui  sont  en  contradiction  avec  le« 
lois  fédérales. 

5.  Au  Parlement  fédéral,  les  débats  peuvent 
se  faire  soit  en  anglais  soit  en  français,  mais  les 
rapports  et  les  journaux  des  Chambres  doivent 
être  imprimés  dans  les  deux  langues. 

6.  La  répartition  de  la  représentation  des 
provinces  dans  la  Chambre  des  Communes  est 
faite  d'après  le  plan  suivant  : 

Québec  a  le  nombre  fixe  de  65  représentants: 
^t  il  est  assigné  à  chacune  des  autres  provinces 
un  nombre  de  représentants  proportionnel.  Si 
par  exemple,  chacun  des  députés  de  Québec 
représentent  30,000  âmes  de  la  population  de 
cette  province,  les  autres  provinces  ont  droit  à 
autant  de  députés  qu'elles  comptent  de  foia 
30,000  habitants. 
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Législature  provinciale  (1) 

I,  La  province  de  Québec  a  sa  Législature 
organisée  sur  le  modèle  du  Parlement  fédéral. 
Elle  se  compose  d'un  Lieutenant-Gouverneur, 
nommé  par  le  Gouvernement  fédéral,  assisté 
d'un  Conseil  exécutif  composé  de  sept  membres 
responsables  aux  Chambres;  d'un  Conseil  légis- 
latif de  vingt-quatre  membres  nommés  à  vie,  et 
représentant  chacune  des  grandes  divisions  terri- 
toriales(2)  ;  enfin  d'une  Assemblée  législative  élue 
tous  les  cinq  ans  par  les  électeurs  des  75  comtés 
de  la  ])rovince.  Chaque  comté  est  représenté 
par  un  député(3).  Cette  législature  s'occupe 
des  affaires  particulières  de  la  Province,  des  lois 
civiles,  de  l'éducation,  de  la  colonisation,  de 
r&griculture,  de  l'industrie,  des  arts,  etc. 

L — La  Législature  se  compose  de  trois  bran- 
ches: l'Exécutif,  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée 
législative(4). 

1.  L'Exécutif  provincial  (ou  Conseil  exécutif) 
est  composé  du  Roi,  représenté  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur(5)   assisté  de  ses  ministres  ou  con- 

(1)  Voir  1ère  Partie,  Leçon  V,  Chapitre  premier:  Le  Gou- 
vernement. 

Voir  aussi  1ère  Partie,  Chapitre  deuxième,  Leçon  IL 

(2)  Ces  divisions  portent  le  nom  de  divisions  électorales. 

(3)  Chicoutimi  et  Saguenay  ne  sont  représentés  que  par  un 
•eul  député. 

(4)  Voir  1ère  Partie,  Chapitre  deuxième,  Leçon  H:  La 
lAgislature. 

(5)  Le  Lieutenant-Gouverneur,  dans  l'exercice  de  ses  fon«- 
tions  officielle^s,  parle  et  agit  au  nom  du  Roi. 
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seillers.  Le  Lieutenant-Gouverneur  a  le  droit  de 
convoquer,  de  proroger  et  de  dissoudre  les  Cham- 
bres; à  lui  est  réservée  la  sanction  des  lois  adoptées 
par  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législative. 
Chacun  des  ministres  dirige  un  département,  tels 
ciue  ceux  de  Procureur-général,  de  Ministre  des 
Terres  et  Forêts,  de  Secrétaire  de  la  Province,  de 
Ministre  de  l'Agriculture,  de  Ministre  de  la  Colo- 
nisation, IMines  et  Pêcheries,  de  Ministre  des 
Travaux  publics  et  du  Travail,  du  Trésorier 
provincial(l). 

2,  .Le  Conseil  législatif  se  compose  de  24 
membres  nommés  à  vie  par  le  Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil. 

Pour  être  nommé  conseiller  législatif,  il  faut 
avoir  au  moins  trente  ans,  être  sujet  britannique 
et  posséder  une  propriété  valant  quatre  mille 
piastres,  en  sus  de  toutes  les  charges  qui  peuvent 
l'affecter,  située  dans  la  division  que  l'on  repré- 
sente. Il  faut  en  outre  demeurer  dans  la  province 
de  Québec. 

Toute  législation  adoptée  par  l'Assemblée 
législative  doit  être  approuvée  par  la  majorité 
des  membres  du  Conseil  législatif,  avant  d'être 
présentée  au  Lieutenant-Gouverneur  qui,  s'il 
lui  accorde  sa  sanction,  donne  par  cela  même 
force  de  loi  au  bill  consenti  par  les  deux  Chambres. 

(  1  )  Lc's  riiiiiist  rcs  neuis  sont  icspoiisahlcs  (levant  Ich  Chambres 
de  leurs  artes  acJriiiiiistratifK.     Ils  exercent  le  pouvoir  exécutif j 
sous  le  contrôle  des  (^hunjhres;  eux  seuls  peuvent  présenter 
projets  de  loi  entraînant  une  dépense  d'argent. 
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Outre  leur  droit  d'approuver  ou  de  repousser 
les  projets  de  loi  adoptés  par  l'Assemblée  légis- 
lative, les  membres  du  Conseil  ont  aussi  le  droit 
de  proposer,  discuter  et  adopter  des  mesures 
publiques  qui  n'affectent  pas  les  revenus  publics. 
Ces  mesures  doivent  être  ratifiées  par  l'Assemblée 
législative. 

3.  li'Assemblée  législative  se  compose  de  74 
députés  élus  par  les  75  comtés  de  la  province  de 
Québec(l). 

La  durée  de  chaque  législature  est  de  cinq 
ans.  Chaque  année,  ses  membres  doivent  être 
convoqués  en  session  par  le  Conseil  exécutif,  afin 
d'examiner  l'état  des  affaires  publiques,  accorder 
les  crédits  nécessaires  à  toutes  les  branches  de 
l'administration,  amender  les  lois  et  en  faire  de 
nouvelles. 

Outre  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  l'Assemblée 
législative  possède  encore,  à  proprement  parler, 
le  pouvoir  exécutif,  puisque  les  ministres,  qui 
gouvernement,  constituent  rigoureusement  un 
comité  de  ses  propres  membres(2). 

L'Assemblée  législative  a,  seule,  le  pouvoir  de 
renverser  le  ministère  qui  ne  gouverne  pas  suivant 
les  vues  des  représentants  du  peuple,  de  même 
qu'elle  a,  seule,  le  droit  de  proposer  les  projets 

(1)  Les  comtés  de  Chicoutimi  et  Saguenay  ne  sont  repré- 
sentés que  par  un  seul  député. 

(2)  Néanmoins,  un  membre  du  Conseil  législatif  fait  ordi- 
nairement partie  du  ministère. 
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de  loi  concernant  la  création  ou  l'emploi  des  rere- 
nus  publics. 

Pour  être  éligible  à  l'Assemblée  législative, 
il  faut  avoir  vingt  et  un  ans,  être  sujet  britannique 
et   n'être   frappé   d'aucune   incapacité   légale(l). 

L'Assemblée  législative  est  présidée  par  un 
de  ses  membres  appelé  l'Orateur;  celui-ci  conserve 
sa  charge  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Chambre 
qui  l'a  élu.  Il  n'a  droit  de  voter  que  lorsqu'il  y  a 
égalité  de  voix. 

QUESTIONS 

Leçon  I. — Organisation  politique 

Parlement  fédéral. — I.  En  vertu  de  quelle  constitution 
le  système  fédéral  a-t-il  été  établi  au  Canada  ?  (Quelles  sont  les 
grandes  lignes  de  ce  système?  II.  1.  Par  quoi  les  pouvoirs 
respectifs  du  gouvernement  fédéral  et  ceux  des  gouvernements 
locaux  sont-ils  définis?  2.  Sur  quelles  matières  l'autorité  du 
gouvernement  fédéral  s'étend-elle?  3.  Quels  sont  les  droits 
exclusifs  attribués  aux  Législatures  provinciales  par  la  section 
92  de  la  Constitution  de  1867  ?  4.  Quelles  sont  les  ba.ses  des 
constitutions  locales  relativement  aux  principes  du  gouvernement 
responsable?  5.  Quelle  est  la  durée  du  Parlement  et  des  I^égis- 
latures?  Par  qui  le  Parlement  fédéral  peut-il  être  dissous? 
Par  qui  la  Législature  provinciale  peut-elle  être  dissoute? 
6.  La  langue  française  est-elle  reconnue  officiellement  dans  le 
Parlement  d'Ottawa,  dans  la  Législature  et  devant  les  tribunaux 
de  la  province  de  Québec?  III.  l.  Combien  la  Confédération 
canadienne  compte-t-elle  actuellement  de  Chambres  électives? 
de  Chambres  hautes?  2.  Quelle  est  la  fonne  du  gouvernement 
du  Canada?  quelles  sont  ses  attributions?  Où  est  le  siège  du 
Gouvernement  fédéral  ?  IV.  De  combien  de  branches  se 
compose  le  gouvernement  fédéral?  1.  Comment  l'P^xécutif 
fédéral  est-il  composé?     2.  Comment  le  Sénat  est-il  composé? 


(1)  Pour  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  législative, 
voir  1ère  Partie,  Chapitre  deuxième,  Leçon  III:  Le  Suffrage. 
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Qui  préside  le  Sénat  ?  3.  Comment  la  Chambre  des  Communes 
est-elle  composée?  4.  Où  les  attributions  du  Parlement  fédéral 
sont-elles  déterminées?  Le  parlement  du  Canada  possède-t-il 
des  pouvoirs  législatifs  étendus?  Quel  article  de  l'Acte  de  la 
Confédération  fixe  les  matières  sur  lesciuellcs  ce  parlement  peut 
légiférer?  Le  Parlement  fédéral  a-t-il  pouvoir  de  désavouer 
certaines  lois  provinciales?  ô.  Dans  (jucUes  langues  les  débats 
peuvent-ils  se  faire  au  Parlement  fédéral  ?  0.  D'après  quel 
plan  la  répartition  de  la  représentation  des  provinces  est-elle 
fixée? 

Législature  provinciale. — 1.  Sur  quel  modèle  la  Légis- 
lature provinciale  est-elle  organisée?  Comment  cette  législature 
est-elle  composée?  Par  qui  est  nommé  le  Lieutcnant-Cîouver- 
neur?  Qui  compose  le  Conseil  exécutif?  Comment  le  Conseil 
législatif  est-il  composé?  Comment  l'Assemblée  législative 
est-elle  composée?  Pour  combien  de  temps  les  députés  à  l'As- 
semblée législative  sont-ils  élus?  Qui  représente  chaque  comté 
à  l'Assemblée  législative?  Quels  sont  les  attributions  du  Parle- 
ment local  ou  provincial?  II.  De  combien  do  branches  la  Légis- 
lature (ou  Parlement  local)  se  compo.'se-t-elle ?  L  Qui  compose 
l'Exécutif  provincial?  Enumércz  quelques-uns  des  principaux 
droits  du  Lieutenant-Gouverneur?  (^ue  dirige  chacun  des 
ministres?  Nommez  les  départements  (ministères)  dirigés  par 
les  ministres  provinciaux?  2.  Comment  le  Conseil  législatif 
est-il  composé?  Quelles  qualités  faut-il  posséder  pour  être  nom- 
mé conseiller  législatif?  Quelle  condition  toute  législation 
adoptée  par  l'Assemblée  législative  doit-elle  remplir  avant 
d'être  pré.sentée  au  Lieutenant-Cîouverneur,  (}ui  seul  a  le  pouvoir 
de  sanctionner  les  lois  ?  Outre  le  droit  d'approuver  ou  de  repous- 
ser les  projets  de  loi  adoptés  par  l'A-ssemblée  législative,  les 
membres  du  Conseil  législatif  possèdent-ils  d'autres  attributions? 
3.  Comment  l'Asseml^léc»  législative  est-elle  composée?  Quelle 
est  la  durée  de  chaque  législature  ?  Quand  et  par  qui  les  députés 
(membres  de  la  Législature)  sont-ils  convoqués  en  session  ? 
Dans  quel  but  les  députés  sont-ils  réunis  chaque  année?  Outre 
le  pouvoir  de  faire  des  lois,  l'Assemblée  législative  possède-t-elle, 
à  proprement  parler,  un  autre  pouvoir?  L'Assemblée  législa- 
tive peut-elle  renverser  le  ministère  ?  a-t-clle  le  droit  de  proposer 
des  me.sure.'=  concernant  l'emploi  des  revenus  publics?  Quelles 
qualités  faut-il  réunir  pour  être  éligible  à  rAss(>inl)lée  législative? 
Qui  préside  l'Assemblée  législative? 


LEÇON  II 

Organisation  ecclésiastique  du  Canada  (1) 

{Plus    spécialement    de    la    Province    de    Québec) 

I. — Le  Canada  catholique 

1.  Le  Canada,  au  point  de  vue  catholique, 
est  divisé  en  huit  provinces  ecclésiastiques.  A  la 
tête  de  chacune  de  ces  provinces  se  trouve  un 
Archevêque.  La  ville  où  réside  l'Archevêque 
prend  le  nom  de  métropole.  Les  métropoles  du 
Canada  sont:  Québec,  Montréal,  Ottawa,  Toronto, 
Kingston,    Halifax,    Saint-Boniface    et    Victoria. 

2,  La  province  ecclésiastique  de  Québec  (Q.) 
comprend  cinq  diocèses  et  une  préfecture  apos- 
tolique: Québec,  Trois-Rivières,  Rimouski,  Chi- 
coutimi,  Nicolet  et  la  préfecture  apostolique  du 
Golfe  Saint-Laurent, 

La  province  de  Montréal,  (Q.)  comprend  cinq 
diocèses:  Montréal,  Saint-Hyacinthe,  Sherbrooke, 
Valleyfield  et  Joliette. 

La  province  d'Ottawa,  (Q.  et  O.)  deux  diocèses: 
Ottawa  et  Fembroke,  et  le  vicariat  apostolique 
du  Témiscamingue. 

(1)  Voir    Première    Partie,    Chapitre   premier,    Leçon    III; 
Organisation  ecclésiastique. 

Voir    Deuxième    Partie,    Chapitre   premier,    Leçon    I:    La 
aroisse. 
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La  province  de  Toronto, (O.)  trois  diocèses: 
Toronto,  Hamilton  et  London. 

La  Province  de  Kingston,  (O.)  quatre  diocèses: 
Kingston,  Peterboro,  Alexandra  et  Sault-Sainte- 
Marie. 

La  province  d'Halifax,  N.  E.,  I.  P.  E.,  et 
S.  B.)  cinq  diocèses:  Halifax,  Charlottetown, 
Saint-Jean,  Antigonish  et  Chatham. 

La  province  de  Saint-Boniface,  (Manitoba) 
deiLx  diocèses:  Saint-Boniface  et  Saint-Albert. 
Deux  \'icariats  apostoliques:  Athabaska  et  Sas- 
katchewan. 

La  province  ecclésiastique  de  Vancouver  (C.  A.) 
comprend  deux  diocèses:  Victoria  (Siège  métro- 
politain) et  New-Westminster,  le  vicariat  apos- 
tolique de  Mackenzie  et  le  territoire  du  Yukon. 

3.  La  population  catholique  du  Canada, 
d'après  le  recensement  de  1901,  était  de  2,229,600. 
La  province  de  Québec  seule  compte  plus  d'un 
million  et  demi  de  catholiques.  A  la  tête  des 
catholiques  se  trouvent  33  Archevêques  et  Evé- 
ques,  3,500  prêtres,  2,060  églises  ou  chapelles 
sont  ouvertes  au  culte.  L'Eglise,  au  Canada,  et 
particulièrement  dans  la  province  de  Québec, 
fournit  près  de  quatre  mille  instituteurs  et  insti- 
tutrices congréganistes,  soutient  13  séminaires 
et  35  collèges  et  plusieurs  centaines  de  pensionnats 
et  d'académies.  En  outre,  elle  procure  au  peuple 
l'avantage  de  150  hôpitaux  et  asiles.  Enfin 
260    communautés    religieuses,    dont    un    grand 
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nombre  possèdent  plusieurs  maisons,  se  dévouent 
avec  zèle  aux  œuvres  d'Education  et  de  Charité(l). 

4.  Tous  les  catholiques  du  Canada,  intime- 
ment liés  à  leurs  Pasteurs,  sont  unis  de  cœur  et 
d'âme  au  Pape,  Vicaire  de  Jésus-Christ,  chef  de 
l'Eglise,  Pie  X,  glorieusement  régnant. 

II. — La  province  de  Québec  catholique 

1.  Provinces  ecclésiastiques. — La  provin- 
ce civile  de  Québec  est  partagée  en  deux  provinces 
ecclésiastiques:  Québec  et  Montréal.  La  pro- 
vince ecclésiastique  d'Ottawa  est  située  partie 
dans  Ontario,  partie  dans  Québec.  Nous  l'avons 
dit  précédenunent,  la  province  ecclésiastique  de 
QuélDec  comprend  cinq  diocèses  et  une  préfec- 
ture apostolique,  et  la  province  de  Montréal, 
cinq  diocèses.  Celle  d'Ottawa  comprend  deux 
diocèses:  Ottawa  et  Pembroke,  et  le  vicariat 
apostolique  du  Témiscamingue. 

2.  A  la  tête  de  chaque  province  ecclésiastique 
est  placé  un  Archevêque.  Les  villes  où  réside 
un  Archevêque  dans  la  province  sont  Québec  et 
Montréal.  A  Ottawa  réside  aussi  un  Archevêque; 
une  partie  notable  de  la  province  ecclésiastique 

(1)  En  1804,  le  Canada  (tout  ce  qui  comprend  aujourd'hui 
la  Confédération)  comptait:  1  Evêque,  181  prêtres,  350,00(J 
catholiques. 

En  1907,  le  Canada  compte:  8  Archevêques,  2.5  sièges 
Buffragants,  :i500  prêtres,  2,300,000  catholiques.  Le  recense- 
ment de  1911  portera  certainement  le  chiffre  des  catholique« 
du  Canada  à  3,000,000  au  moins. 
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d'Ottawa  se  trouve  dans  la  province  civile  de 
Québec.  A  la  tôte  de  chaque  diocèse  réside  un 
Evêque,  suffragant  du  métropolitain,  c'est-à-dire 
de  l'Archevêque.  Villes  cpiscopales  dans  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Québec:  Québec,  Trois- 
Rivières,  Rimouski,  Chicoutimi,  Nicolet,  Sept- 
Isles. 

Villes  épiscopales  dans  la  province  de  Mont- 
réal: Montréal,  St-Hyacinthe,  Sherbrooke,  Val- 
leyfield,  Joliette. 

Villes  épiscopales  dans  la  province  d'Ottawa: 
Ottawa,  Pembroke  et  Haileybury. 

Dans  la  province  civile  de  Québec,  il  y  a  dix 
diocèses  et  une  préfecture  apostolique.  (Douze 
diocèses  en  ajoutant  Ottawa  et  Pembroke  situés 
en  partie  dans  notre  province). 

3.  Le  diocèse  est  un  territoire  érigé  canoni- 
(luement  par  le  Souverain  Pontife  et  placé  sous 
la  juridiction  d'un  Evêque  ou  d'un  Archevêque. 
L'Evêque  est  nommé  par  le  Pape(l). 

U Evêque  est  le  premier  pasteur  du  diocèse; 
il  le  gouverne  sous  la  juridiction  du  Souverain 
Pontife. 

Chaque  diocèse  est  divisé  en  paroisses.  La 
paroisse  est  une  fraction  du  diocèse  catholique. 
Le  territoire  de  la  paroisse  est  déterminé  par 
l'autorité  ecclésiastique(2). 

(1)  Voir   Première   Partie,    Chapitre   premier.    Leçon    III: 
Organisation  ecclésiastique. 

(2)  Pour  plus  de  détails  sur  rorganisation  de  la  paroissb, 
Yoir  Première  Partie,  Chapitre  premier,  Leçon  III. 
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Les  habitants  d'une  paroisse,  quant  au  spi- 
rituel, sont  administrés  par  un  Curé,  et  quant 
au  temporel  par  un  conseil  de  Fabrique. 

Le  Curé  est  un  prêtre  nommé  par  l'Evêque 
et  qui  a  charge  des  âmes  dans  sa  paroisse;  le 
conseil  de  Fabrique  est  composé  du  Curé  et  des 
marguillers  élus  par  les  paroissiens(l)  ou  les 
anciens  et  les  nouveaux  marguillers. 

QUESTIONS 

Leçon  II. — Organisation  ecclésiastique  du  Canada 

1.  Le  Canada  catholique. — 1.  Au  point  de  vue  catho- 
lique, comment  le  Canada  est-il  divisé?  Qui  est  à  la  tête  de 
chaque  province  ecclésiastique?  Comment  nomme-t-on  la 
ville  où  réside  l'Archevêque?  Nommez  les  métropoles  du 
Canada?  2.  Combien  la  province  ecclésiastique  de  Québec 
comprend-elle  de  diocèses?  nommez  ces  diocèses.  Combien 
la  province  ecclésiastique  de  Montréal  comprend-elle  de  diocèses  ? 
nommez  ces  diocèses.  Combien  la  province  ecclésiastique 
d'Ottawa  comprend-elle  de  diocèses?  nommez  ces  diocèses. 
Combien  les  provinces  de  Toronto,  de  Kingston,  d'Halifax,  de 
Saint-Boniface  et  de  Vancouver  comprennent-elles  respective- 
ment de  diocèses  ?  nommez  ces  diocèses  ?  3.  Quelle  est  la  popula- 
tion catholique  du  Canada?  la  population  catholique  de  la 
province  de  Québec?  Combien  d'Archevêques  et  Evêques,  et 
de  prêtres  au  Canada?  Que  fournit  l'Eglise  au  Canada  et  pluB 
particulièrement  dans  la  province  de  Québec?  4.  A  qui,  par 
leurs  Pasteurs,  les  catholiques  du  Canada  sont-ils  unis  ? 

II. — La  province  de  Québec  catholique. — L  En  com- 
bien de  provinces  ecclésiastiques,  la  province  de  Québec  est-elle 
partagée?  Où  est  située  la  province  ecclésiastique  d'Ottawa? 
Combien  les  provinces  ecclésiastiques  de  Québec,  de  Montréal 
et  d'Ottawa  comptent-elles  respectivement  de  diocèses?  nommez 
ces  diocàses.  2.  (^ui  est  placé  à  la  tête  de  chaque  province 
ecclésiastique?     Quelles  sont  les  villes  ou  réside  un  Archevêque 

(1)  Pour  la  composition  et  les  attributions  de  la  Fabrique, 
voir  Deuxième  Partie,  Chapitre  premier.  Leçon  I. 
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dans  la  Province  de  Québec?  Un  Arclievéque  réside-t-il  à 
Ottawa?  Qui  réside  à  la  tète  de  chaque  diocèse?  (Quelles  sont 
les  villes  épiscopales  dans  la  pro\ince  ecclésiastique  de  Qviébec? 
dans  la  province  d<'  Montréal?  dans  la  province  d'Ottawa? 
Combien  de  diocèses  dans  la  province  civile  de  (Québec?  de 
préfectures  apostoliciues  ?  Qu'est-ce  que  le  diocèse?  Qui 
érige  le  diocèse?  Qui  nomme  l'Evêque?  Qu'est-ce  que  l'Evê- 
que?  comment  gouverne-t-il  le  diocèse?  Comment  chaque 
diocèse  est-il  divisé  ?  Qu'est-ce  que  la  paroisse  ?  Parmi  qui  les 
habitants  d'une  paroisse  sont-ils  administrés,  quant  au  spiri- 
tuel f  Par  qui  sont-ils  administrés,  quant  au  temporel  f  Qu'est-ce 
(jue  le  Curé?     Comment  est  composé  le  conseil  de  Fal)rique? 

LEÇON  III 

Organisation  administrative 

1.  1.  La  province  de  Québec  est  divisée, 
pour  fins  administratives,  en:  1°  75  comtés  ou 
districts  électoraux  pour  les  tins  de  la  représen- 
tation à  l'Assemblée  législative;  2°  24  divisions 
électorales  dont  chacune  est  représentée  par  un 
conseiller  législatif;  3°  vingt  et  un  districts  judi- 
ciaires; 4°  75  bureaux  d'enregistrement(l)  ;  enfin 
en  un  certain  nombre  de  municipalités  locales(2). 

2.  Le  Comté  est  une  fraction  du  territoire  de 
la  province  administrée  par  un  Conseil  composé 
des  Maires  des  municipalités  locales  comprises 
dans  les  limites  du  comté. 

Le  comté  a  une  existence  tout  à  la  fois  poli- 
tique et  civile.  Il  est  créé  en  vertu  d'une  loi 
provinciale  et  constitue  la  base  de  l'organisation 
municipale. 

(1)  \'o'\r  Bureau  d'enregi^trvmeiil.  Deuxième  Partie,  Chapitre 
premier,  Leçon  III:  Le  Comté. 

(2)  Environ  KiOO. 
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Le  Conseil  de  comté  est  présidé  par  un  Préfet 
nommé  par  les  Maires  et  choisi  parmi  eux  au 
mois  de  mars  de  chaque  année. 

Le  Conseil  de  comté  s'occupe  des  questions 
communes  à  plusieurs  paroisses  comprises  dans 
les  limites  de  sa  juridiction.  Il  doit  tenir  ses 
réunions  au  chef-lieu  du  comté. 

Le  chef-lieu  est  pratiquement  la  capitale  du 
oomté  et  se  trouve  généralement  dans  une  paroisse 
occupant  le  centre  du  conité(l). 

3.  La  division  électorale  comprend  plusieurs 
comtés  et  possède  un  représentant  au  Conseil 
législatif. 

4  Le  district  judiciaire  est  une  fraction  du 
territoire  provinciale  qui  comprend  plusieurs 
comtés,  et  au  chef-lieu  duquel  se  tient  la  Cour  du 
banc  du  Roi  (pour  les  procès  criminels),  une  Cour 
Supérieure  et  une  Cour  de  Circuit. 

5.  La  municipalité  locale  est  une  fraction  du 
comté,  administrée,  au  point  de  vue  civil,  par 
un  Conseil  municipal{2) , 

Les  habitants  d'une  ville,  d'un  village,  d'un» 
paroisse,  ou  d'un  canton  forment  une  corporation 
locale. 

Le  territoire  compris  dans  l'étendue  de  cett« 
corporation  locale  prend  le  nom  de  municipalité. 


(1)  Voir  Deuxième  Partie,   Chapitre  premier,   Leçon   III; 
Le  Comté. 

(2)  Voir    Deuxième    Partie,    Chapitre    premier,    Leçon    II: 
La  municipalité  locale. 


-1 
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La  municipalité  locale,  dont  les  limites  se 
confondent  souvent  avec  celles  de  la  paroisse 
relij>;iouse,  est  érigée  de  la  manière  et  suivant  les 
formalités  indiquées  au  code  municipal. 

La  municipalité  locale  est  administrée  par  un 
conseil  municipal  composé  de  sept  membres 
élus  i)ar  les  électeurs  de  la  municipalité. 

Les  attributions  des  conseils  municipaux 
sont  très  étendues.  Tout  conseil  municipal  a 
le  droit  de  faire  des  règlements  concernant  la 
municipalité,  pourvu  que  ces  règlements  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  incompatible  avee 
les  lois  du  pays;  nommer  des  officiers  pour  gérer 
les  affaires  municipales;  nommer  des  comités 
pour  s'occuper  d'une  branche  particulière  de 
l'administration:  faire  tous  les  règlements  qui 
concernent  la  voierie,  sur  laquelle  il  y  a  un  contrôle 
absolu. 

Il  y  a  appelle  en  certains  cas  des  décisions  du 
Conseil  municipal  devant  le  Conseil  de  comté  et 
devant  les  tribunaux. 

Le  Code  municipal,  préparé  sous  les  auspices 
de  la  Législature  de  Québec,  contient  tous  les 
articles  de  loi  relatif  à  l'administration  municipale 
de  la  province. 

QUESTIONS 

Leçon  III. — Organisation  administrative 

I.  1.  Comment  la  province  de  Québec  est-elle  divisée  au 
point  de  vue  administratif  ?  2.  Qu'est-ce  que  la  comté  /  Com- 
ment le  comté  est-il  créé?     Qui  préside  le  Conseil  de  Comté? 
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Comiacnt  le  Préfet  est-il  choisi  et  par  qui  est-il  nommé?  Quelles* 
sont  les  attributions  du  Conseil  de  comté?  Qu'appelle-t-on 
chef-lieu  de  comté  ?  où  ést-il  situé  ?  3.  Qu'est-ce  que  la  division 
électorale?  4.  Qu'est-ce  que  le  district  judiciaire  ?  5.  Qu'est-ce 
que  la  vnadci-palité  locale?  Que  forment  les  habitants  d'une 
ville,  d'un  village,  d'une  paroisse  ou  d'un  canton  ?  Quel  nom 
prend  le  territoire  compris  dans  les  limites  de  la  corporation 
locale?  Par  qui  et  conunent  est  créée  la  municipalité  locale  f 
Par  qui  la  municipalité  locale  est-elle  administrée?  Quelles 
sont  les  attributions  des  conseils  municipaux?  Y  a-t-il  appel 
des  décisions  du  Conseil  municipal  ?  Que  contient  le  Code 
municipal  ?     Par  qui  est  préparé  ce  code  ? 


LEÇON  IV 

Organisation  judiciaire  (1) 

I.  Le  Pouvoir  judiciaire,  composé  de  juges 
et  de  magistrats  spéciaux,  est  chargé  d'interpréter 
et  d'appliquer  la  loi.  Le  lieu  où  siègent  les  juges 
et  les  magistrats  se  nomme  tribunal. 

IL  La  décentralisation  judiciaire  est  parfaite 
au  Canada.  Dans  la  province  de  Québec— il  en 
est  de  même  dans  les  autres  provinces  de  la  Confé- 
dération— nous  avons  des  cours  de  justice  dans 
toutes  les  villes,  dans  tous  les  comtés,  dans  tous 
les  districts.  Au  point  de  vue  judiciaire,  notre 
province  est  partagée  en  vingt  et  un  districts. 
Au  chef-lieu  de  chaque  district  se  trouvent  une 
prison  et  les  officiers  nécessaires  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice. 

(Ij  Pour  V Organisation  des  tribunaux,  voir  Première  Partie, 
rhapitre  premier,  Leçon  IV:  Les  Tribunaux. 

Voir  aussi  Deuxième  Partie,  Chapitre  deuxième,  Leçon 
I .  Organisation  des  tribunaux. 
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III.  Dans  notre  pays,  nous  avons  deux  sortes! 
lie  tribunaux:  les  tribunaux  réguliers  et  les  tri- 
bunaux  spéciaux. 

1°  Les  tribunaux  réguliers  comprenant  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  sont: 
les  Juges  de  paix,  la  Cour  des  commissaires,  les 
Recorder  s,  les  Magistrats  de  police  et  les  Magis- 
trats de  disirict{\),  la  Cour  de  Circuit,  la  Cour 
supérieure,  la  Cour  de  revision,  la  Cour  du  banc 
du  Roi  (à  Québec  et  à  Montréal),  la  Cour  suprê- 
me (2)  (à  Ottawa)  (3). 

La  cour  du  banc  du  Roi  a  double  juridiction: 
— civile:  Cour  d'appel,  et  criminelle:  Cour  d'assises. 
La  cour  d'assises  est  présidée  à  Québec  et  à  Mont- 
réal par  un  ou  plusieurs  juges  de  la  Cour  du  banc 
du  Roi,  et  ailleurs  par  un  juge  de  la  Cour  supé- 
rieure, assisté  par  douze  citoyens  nommés  jurés. 
Les  jurés  condamnent  ou  acquittent  l'accusé  en  se 
basant  sur  les  faits  prouvés,  et  d'après  la  loi  telle 
qu'expliquée  par  le  juge;  le  juge  applique  la  loi 
en  prononçant  la  sentence  s'il  y  a  lieu. 

2°  Les  tribunaux  spéciaux  sont  créés  pour 
des  fins  particulières,  ou  sont  constitués  par 
certains   officiers   civils   auxquels   la   loi   accorde 

(1)  Ces  tribunaux  sont  présidés  par  des  magistrats  nommés 
par  le  gouvernement  provincial. 

(2)  Ce.s  cinq  derniers  tribunaux  sont  présidés  par  des  juges 
nommes  par  le  Gouvernement  fédéral. 

1,3)  Dans  les  causes  au  delà  de  deux  mille  piastres,  il  y  a 
appel  des  décisions  de  la  Cour  Suprême,  au  Conseil  privé,  à 
Londre,s. 
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dans  des  cas  particuliers  la  qualité  de  magistrats. 
Les  principaux  tribunaux  particuliers  sont  ceux 
du  Protonotaire,  du  Coroner,  des  Commissaires 
des  incendies,  des  Commissaires  de  havre,  de  la 
Cour  d'Echiquier. 

IV.  Les  témoins,  les  jurés  et  certains  officiers 
de  la  justice  sont  obligés  de  prêter  serment  devant 
le  tribunal  où  leur  présence  est  requise. 

Le  serment  est  un  acte  très  important  par 
lequel  on  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  ce 
que  Ton  dit:  c'est  un  acte  de  religion  lorsqu'il 
est  fait  avec  vérité,  justice  et  jugement;  mais  il 
devient  un  parjure  quand  ce  que  nous  affirmons 
comme  vrai  est  faux. 

Le  parjure  est  un  crime. 

QUESTIONS 

Leçon  IV. — Organisation  judiciaire 

I.  Quel  pouvoir  est  chargé  d'appliquer  les  lois?  comment 
nomme-t-on  le  lieu  où  siègent  les  juges  et  les  magistrats?  II. 
Y  a-t-il  un  grand  nombre  de  tribunaux  dans  la  province  de  Qué- 
bec? En  combien  de  districts  notre  province  est-elle  divisée 
au  point  de  vue  judiciaire?  Qu'y  a-t-il  au  chef-lieu  de  chaque 
district?  III.  Combien  y  a-t-il  de  .sortes  de  tribunaux  au 
Canada?  1°  Que  comprennent  les  tribunaux  réguliers?  Nom- 
mez les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel?  Quelle 
est  la  juridiction  de  la  cour  du  banc  du  Roi?  Qui  préside  la 
cour  d'assises?  Quel  est  le  rôie  des  jurés?  2°  Que  compren- 
nent les  tribunaux  spéciaux?  Nommez  les  principaux  tribu- 
naux spéciaux.  IV.  (Quelle  formalité  les  témoins,  les  jurés  et 
certains  officiers  de  la  justice  sont-ils  obligés  d'accomplir  devant 
les  tribunaux?  Qu'est-ce  que  le  serment?  Comment  devons- 
nous  considérer  le  parjure? 
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LEÇON  V    .      5^' iOTHECA 
Organisation  scolaire  (1) 

1.  1.  L'enseignement,  dans  la  province  de 
Québec,  est  divisé  en  trois  ordres:  l'enseignement 
primaire,  l'enseignement  secondaire  et  l'enseigne- 
ment supérieur  (2). 

2.  Les  écoles  publiques  sont  confessionnelles 
et  séparées.  Les  écoles  catholiques  sont  dirigées 
par  des  instituteurs,  des  institutrices  et  des  pro- 
fesseurs (religieux  ou  laïques). 

3.  Il  y  a  cinq  sortes  à'écoles:  les  écoles  supé- 
rieures ou  universités,  les  écoles  secondaires  ou 
collèges  classiques,  les  écoles  normales,  les  écoles 
spéciales  et  les  écoles  primaires. 

Les  écoles  primaires,  qui  sont  les  seules 
écoles  publiques  de  la  province  de  Québec,  com- 
prennent les  écoles  élémentaires  ou  primaires 
élémentaires,  les  écoles  modèles  ou  primaires 
intermédiaires  et  les  écoles  académiques  ou  pri- 
maires supérieures. 

4.  Les  autorités  préposées  à  l'Instruction 
publique  sont  :  le  Conseil  de  l'Instruction  publique, 
le    Surintendant    de    l'Instruction    publique,    les 

(1)  Voir  Première  Partie,  Chapitre  premier,  Leçon  II: 
"iLo  municipalité  scolaire  et  les  écoles. 

Voir  aussi  Troisième  Partie,  Chapitre  premier,  Leçon  I: 
^^organisation  scolaire  dans  la  province. 

(2)  Seul  l'enseignement  primaire,  dans  la  pro^'ince  de  Qué- 
|bec,  relève  de  la  loi  de  l'Instruction  publique. 
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Inspecteurs  d'écoles,  le  Curé  de  chaque  paroisse, 
et  les  Commissions  scolaires. 

5.  Le  personnel  enseignant  est  classé  comme 
suit:  Professeurs  des  Ecoles  normales;  Instituteurs 
(et  Institutrices)  d'Académie:  cours  supérieur] 
Instituteurs  (et  Institutrices)  d'Ecole  Modèle: 
cours  intermédiaire;  Instituteurs  (et  Institutrices) 
d'Ecole  Elémentaire:  cours  élémentaire.  Ce  per- 
sonnel enseignant  est  recruté  (pour  les  laïques) 
parmi  les  élèves-instituteurs  et  les  élèves-institu- 
trices des  écoles  normales,  et  les  personnes  qui 
ont  subi  un  examen  devant  le  Bureau  central 
d'examinateurs.  Les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices congréganistes  sont  recrutés  parmi  le 
personne]  de  chaque  communauté  enseignante 
(de  Sœurs  et  de  Frères). 

6.  L'enseignement  primaire  est  donné  aux 
enfants  de  5  à  18  ans,  d'après  un  Programme 
d'Etudes  très  élaboré.  Le  programme  pour  les 
écoles  catholiques  est  approuvé  par  le  Comité 
catholique,  et  le  programme  pour  les  écoles 
protestantes  est  approuvé  par  le  Comité  protes- 
tant. Il  consiste  dans  l'enseignement  des  notions 
indispensables  à  tous  les  citoyens  de  notre  pays.| 
L'école  primaire  ne  spécialise  pas. 

II.  1.  Le  Conseil  de  l'Instruction  publiqu 
est  partagé  en  deux  comités:  l'un  catholique, 
l'autre  protestant. 

2.  Chaque  coniké  fait  les  règlements  tou 
chant    les    écoles    normales    et    les    bureaux    d 
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examinateurs;  ces  comités  déterminent  aussi  la 
gouverne  et  la  discipline  des  écoles  publiques, 
la  classification  de  ces  écoles  et  celle  des  institu- 
teurs; ils  rédigent  les  programmes  d'études, 
choisissent  les  livres(l),  cartes,  etc.,  dont  les 
écoles  placées  sous  le  contrôle  des  commissaires 
(ou  des  syndics)  doivent  faire  usage:  le  partage 
des  octrois  accordés  par  la  Législature  aux  muni- 
cipalités pauvres,  ainsi  que  ceux  votés  en  faveur 
de  l'éducation  supérieure,  est  fait  par  les  comités, 
chacun  s'occupant  de  la  dénomination  à  laquelle 
il  appartient. 

III.  Le  Surintendant  doit  faire  fonctionner 
tous  les  rouages  de  notre  système  scolaire;  il 
soumet  chaque  année  à  la  Législature  un  rapport 
sur  l'état  de  l'Instruction  publique  dans  la  pro- 
vince. 

IV.  Les  Inspecteurs  d'écoles  doivent  visiter 
les  écoles  de  leur  district  et  aider  de  leurs  conseils 
les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  sont  sous 
leur  direction. 

V.  Le  Curé  est  de  droit  visiteur  des  écoles 
catholiques  de  sa  paroisse;  seul  il  a  qualité  légale 
pour  faire  le  choix  des  livres  de  classe  ayant 
rapport  à  la  religion  et  à  la  morale. 

VI.  Les  commissions  scolaires,  composées  de 
cinq  commissaires  (ou  de  trois  syndics  pour  les 

(1)  Le  curé  ou  le  prêtre  desservant  d'une  paroisse  catholique 
&  le  droit  exclusif  de  faire  le  choix  des  livres  a5'ant  rapport  à  la 
morale  ou  à  la  reUgion.  Le  ministre  protestant  a  le  même  droit 
dans  les  limites  de  sa  juricUction. 
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dissidents)  élus  par  les  contribuables  de  chaque 
municipalité  scolaire,  doivent  iinposer  et  percevoir 
les  taxes  scolaires,  bâtir  des  écoles  convenables, 
engager  les  instituteurs  et  les  institutrices,  faire 
des  règlements  propres  à  assurer  la  bonne  gouverne 
de  chaque  école. 

QUESTIONS 

Leçon  V. — Organisation  scolaire 

I.  1.  Comment  l'enseignement  dans  la  province  de  Québec 
est-il  divisé  ?  2.  Quel  est  le  principal  caractère  des  écoles  publi- 
ques dans  la  province  de  Québec  ?  Par  qui  ces  écoles  sont^elles 
dirigées?  3.  Comlnen  y  a-t-il  de  sortes  d'écoles  dans  la  province 
de  Québec  ?  Que  comprennent  les  écoles  primaires  ?  4.  Quelles 
sont  les  autorités  préposées  à  l'Instruction  publique?  5.  Com- 
ment le  personnel  enseignant  est-il  classé?  Comment  le  per- 
sonnel enseignant  est-il  recruté  ?  G.  A  quelle  catégorie  d'enfants 
l'enseignement  primaire  est-il  donné  ?  En  quoi  consiste  cet 
enseignement?  D'après  quel  programme  l'enseignement  pri- 
maire est-il  donné?  Qui  approuve  le  programme  des  écoles 
catholiques?  Qui  approuve  le  progranmie  des  écoles  protes- 
tantes? II.  1.  En  combien  de  comités  le  Conseil  de  l'Instruc- 
tion publique  est-il  partagé?  2.  Quelles  sont  les  attributions  de 
chaque  comité?     III.  Quels  sont  les  devoirs  du  Surintendant? 

IV.  Quels  sont  les  principaux  devoirs  des  inspecteurs  d'é(;oles? 

V.  Quels  .sont,  d'après  la  loi,  les  droits  du  Curé  dans  l'école 
primaire?  VI.  Conmient  sont  composées  les  commissions 
scolaires?     Quels  sont  leurs  principaux  devoirs? 


APPENDICE 

Résume     de     l'histoire     constitutionnelle     du     Canada 

Le  Canada,  découvert  par  Jacques  Cartier  en  1534  et  colonise 
par  Champlain  (160<S-1635),  était  autrefois  une  colonie  française; 
c'est  pourquoi  notre  pays  s'est  appelé  la  Nouvelle-France  jusqu'en 
1760,  époque  de  son  abandon  par  notre  ancienne  mère  patrie, 
la  France  (1). 

Sous  le  régime  français,  les  vices-rois  gouvernèrent  la  colonie 
de  1540  à  1608.  De  cette  cLito  ù  1648  les  affaires  du  pays  furent 
confiées  à  des  gouverneurs  et  aux  compagnies  de  commerce. 

Le  premier  gouvernement  qui  ait  été  donné  à  la  Nouvelle- 
France  fut  le  Conseil  de  Québec,  établi  en  1648.  Ce  conseil 
était  compo.sé  du  gouverneur  général,  du  supérieur  des  Jésuites, 
de  trois  habitants  et  des  gouverneurs  de  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières. 

En  1663,  le  roi  Louis  XIV  abolissait  le  Conseil  de  Québec 
vt  créait,  par  édit  spécial,  le  Conseil  supérieur  ou  souverain. 
Ce  nouveau  gouvernement  se  composait  du  gouverneur,  de 
l'évêque,  de  l'intendant,  d'un  procureur-général,  d'un  greffier 
et  de  quatre  autres  conseilliers  nommés  par  le  gouverneur, 
l'évêque  et  l'intendant.  Ce  conseil  était  chargé  d'administrer 
la  justice  et  de  régler  le  commerce  local.  Il  fut  maintenu  jusqu'à 
la  cession  de  notre  pays  à  l'Angleterre,  en  1760. 

De  1760  à  1763,  le  pays  subit  le  régitne  militaire.  De  1763 
à  1774,  le  gouvernement  civil  absolu  est  imposé.  De  1774  à  1791, 
le  gouvernement  légidatif.  Durant  cette  période,  un  peu  plus 
douce  que  les  deux  précédentes,  les  affaires  publiques  sont 
administrées  par  de  simples  emplojés  civils,  sous  la  direction  d'un 
Conseil  exécutif  dont  les  membres  sont  entièrement  choisis 
parmi  des  Conseillers  législatifs  irresponsables  au  peuple.  C'était 
au  beau  temps  de  l'oligarchie,  ovi  une  petite  poignée  de  favoris 
gouvernaient,  dépensaient  les  deniers  publics  sans  prendre  la 
peine  de  consulter  les  citoyens.  Les  Canadiens  ne  se  découra- 
gent pas.  Ils  ne  cessent  de  réclamer  une  constitution  représen- 
tative. Enfin,  en  1791,  grâce  à  resi>rit  de  justice  qui  animait 
Pitt,  Lord  C.ranville,  Lord  Abington,  et  quelques  autres  hommes 

(1)  Le  Canada  fut  cédé  à  l'Angleterre  et  non  conquis  par 
cette  puissance. 
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d'Etat  anglais,  la  chambre  des  communes  d'Angleterre  adopta 
une  loi  accordant  une  nouvelle  constitution  au  Canada. 

La  constitution  do  1791  fut  proclamée  par  le  gouverneur 
Clarke  le  18  novembre  1791,  mais  le  Canada  n'a  réellement 
changé  de  régime  qu'en  1792.  Cette  charte  divisait  la  colonie 
en  deux  provinces,  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  accordait  à 
chacune  d'elles  un  Conseil  législatif  et  une  Chambre  élective. 
Ce  dernier  point  était  d'une  grande  importance,  car  la  nouvelle 
constitution  accordait  au  peuple  un  gouvernement  dans  lequel 
il  pût  manifester  ses  opinions  par  la  voie  de  ses  représentants. 
Elle  garanti.ssait  de  nouveau  aux  Bas-Canadiens  leurs  vieilles 
lois  françaises  et  le  libre  exercice  de  leur  religion.  Néanmoins, 
le  nouvel  état  de  chose  était  loin  d'être  parfait:  Le  Conseil  exécutif 
n'était  pas  responsable  à  la  Législature.  Ainsi,  les  habitants,  par 
leurs  représentants  dans  la  chambre  d'Assemblée,  votaient  les 
subsides  nécessaires  au  fonctionnement  du  service  civil  et  aux 
entreprises  publiques,  mais  cette  Chambre  n'avait  aucun  contrôle 
sur  les  dépenses.  Le  ministère  commettait  toutes  sortes  d'injus- 
tices, employait  les  deniers  pubUcs  malhonnêtement  et  restait 
toujours  impuni,  car  il  était  irresponsable  à  la  Chambre:  il  ne 
rendait  compte  de  .sa  conduite  qu'au  Souverain. 

Avec  1792  commence  cette  grande  lutte  parlementaire  qui 
devait  finalement  se  terminer  par  la  tourmente  de  1837-38. 
Les  biens  des  Jésuites,  l'éducation,  les  subsides,  la  responsabilité 
ministérielle,  l'amovil)ilité  des  juges,  voilà  autant  de  questions 
primordiales  qui  ont  été  discutées  dans  l'ancienne  chambre. 
Papineau,  Bédard,  Morin,  Lafontaine,  Taschereau,  Blanchet, 
V^iger,  Bourdage  et  plusieurs  autres  luttèrent  comme  des  lions 
pour  les  libertés  canadiennes.  La  joute  dura  quarante-cinq 
longues  années. 

En  1840,  l'Angleterre  réunit  le  Haut  et  le  Bas-Canada  et 
donna  un  seul  Parlement  au  pajs.  Cet  acte  d'Union,  dans 
l'esprit  de  ses  auteurs,  devait  anéantir  les  Canadiens  français. 
La  langue  française  était  officiellement  al)olie  (1),  les  vieilles  lois 
en  partie  abrogées,  et  la  responsabilité  ministérielle  encore 
lettre  morte.  Il  faut  avouer,  cependant,  que  l'adoption  de  l'Acte 
d'union  était  le  commencement  d'une  politique  plus  libérale  de  la 
part  de  l'Angleterre. 

Nos  pères  furent  bientôt  remis  de  la  terreur  de  1838  et 
recommencèrent  avec  plus  d'énergie  que  jamais  les  combats 
constitutionnels.  Lafontaine  et  Morin  dans  la  Chambre,  et 
Parent  dans  le  Canadien  se  firent  les  principaux  échos  du  peuple, 


(1)  Lord   Elgin   inaugura   le  rétabli.ssement   de   la   langue 
française  dans  le  Parlement  canadien,  en  1849. 


—  105  — 

réclamèrent  avec  force  et  obtinrent  promptenient  le  rétablisse- 
ment du  français  comme  langue  officielle,  la  responsabilité  du 
ministère  aux  Chambres,  l'abolition  des  réserves  du  clergé 
protestant,  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  etc.,  etc.  En 
quelques  années  le  pays  fut  transformé  et  les  Canadiens  français 
reçurent  leur  part  d'influence  dans  les  affaires  du  pays.  La  cause 
du  succès  du  parti  canadien-français  à  cette  époque  se  trouve  dann 
l'union  étroite  de  ses  membres.  Dans  ces  temps  de  luttes,  il 
n'y  avait  qu'un  parti  dans  le  Bas-Canada,  c'était  le  parti  des 
patriotes. 

Le  pays  se  développa  rapidement  sous  l'Union,  et  bientôt 
cette  constitution  ne  répondit  plus  à  ses  besoins.  En  1867,  les 
provinces  du  Canada  furent  réunies  par  un  lien  fédéral,  et  cha- 
cune d'elles  fut  dotée  d'une  Législature  provinciale. 

C.-J.  M. 
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